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AVANT-PROPOS 

Le présent document rassemble l'essentiel des textes de carac- 
tère méthodologique rédiges par les membres de l'équipe d*Qconomistes 
de 1'0RSTOM qui ont trava€llb au Sénégal sur Le thème de l*Accumula- 
tion entre 3971 et 1974. 

La richerche en équipe, dans le domaine des Sciences sociales, 
exige que soit respecté le libre développement des problématiques 
individuelles mais également pue soit 'btablie une division des tâches 
qui garantisse la coqlémentaritg des différentes contributions et 
rende possible le réajustement des visees de chacun dans la perspee- 
tive d'une production collective, * 

L _ .  

Un moyen de dépasser, dans la pratique, cette contradiction 
interne 2 toute équipe rdside dans un effort permanent d'explicita- 
tion des présuppos6s et du renouvellement des objectifs de la recher- 
che, en fonction des enseignements du terrain et des progrks de la 
réflexion. C'est le résultat d'un effort de ce type que nous présen- 
tons ici. 

En dehors de son int6rtt possible pour ceux qui sont concernes 
par la gestfon de la recherche, ce document qui reproduit, sans pré- 
tentions th6oriques mais avec précision, la trame d'une longue inter- 
rogation sur quelques aspects fondamentaux d'un pays en voie de d4- 
veloppement, retiendra peut-etre l'attention de ceux qui font metier 
de réfléchir B ces problêmes avec la conviction que la valeur des 
reponses fournies dans ce domaine dépend étrottement de la pertinence 
et de la clartd des questions soulev4es. 

Guy ROCHETEGU 
f6vrier 1974 
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Point de vue SUT la Recherche. 

1. Recherche et technique, 

D a n s  une certaine mesure, la recherche se fonde, s'appuie ou 
se plonge dans la technique mais elle ne peut elle-meme s'y reduire puis- 
qu'elle lui donne son sens. 

Comme elle, sa conduite personnelle ou collective requiert un 

min~mum de programmation et d'organisation mais elle nécessite également un 
mim~mwn de souplesse, de liberté et d'autonomie, car, dans sa partie la plus 

essentielle peut etre, elle est le fruit de lvintuition, de l'imagination, 
de lQimprovisation, du hasard. 

I1 s'agit là sans doute d'une exigence difficile à satisfaire, , 

et, dans la réalité, un corset de contraintes administratives et bureaucra- 
tiques tend A la cantonner dans le rale étroit d'une simple technique &ré- 
bralc.. . 

2. Technique de recherche. 

Si la recherche doit &iter de se laisser ravaler au niveau 
d'une technique, elle doit, cependant pour s'affirmer en tant que telle, 
s'appuyer sur une technique d'approche de la r6alité. 

- La saisie de celle-ci (I) s'avère d'autant pluS.difficile 
qu'elle sfeffectue le plus souvent de façon indirecte : truchement d'un in- 
terprète, informations de seconde main (nombrsce rapports élabores dans un 
but déterminé ne s'attachent en outre qu'A une face de la réalité). 

Quana bien meme elle s'effectue de façon directe, de nombreuses 
barrières de communication subsistent aussi difficiles B renverser qu'a 
interprèter, 

Enfin la recherche, à son départ, s'appuie souvent s q  des con- 
densés résultant eux memes d'une interprétation p l u s  ou moins exacte de la 
rblité : articles de revues spécialisées, ouvrages fondamentaux ou llsuTveysll 

( I )  Son.appréciation car une saisie stricte de type statistique est souvent 
possible et pertinente. 
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Avec l'accroissement des moyens de communication, l a  perception 

de l a  r é a l i t é  tend 2 devenir de plus en p lus  standardisée, su j e t t e  2 des 

modes Cphémères e t  superficielles.  

L'ampleur accrue des moyens de diffusion transporte l a  recherche 

sur l a  place publique : e l l e  f l e u r i t  a in s i  dans cer ta ins  hebdomadaires come 

dans des l i v re s  de poche, dans des interviews radiophoniques come dans des 

entretiens t&lévís6s, au cin4ma comme 2 l a  s a l l e  de Mutualité, 

Le souci de l a  publication chez des Cditeurs en vogue, l a  tenta- 

t ion du "best-seller" risquent d'engendrer un maquignonnage cérébral. 

La popularisation d'un concept permet A chacun de broder sur l e  

meme thème ou en contrepoint dans l e  secteur par t icu l ie r  de sa  z6ne d'inter- 

vention. 

- I1 y a enfin un roman de l a  recherche. La r é a l i t é  é tant  com- 

plexe, difficilement déchiffrable e t  souvent banale, tout au moins dans ses 

aspects quantifiables ou immédiatement accessibles, l e  chercheur y transpose 

ses  propres fantasmes e t  u t i l i s e  des ressor t s  analogues à ceux des auteurs ' 

de sér ie  noire par  une commune substftution d'une imagination débridée 

r é e l  jugé trop prosa2que. 

un 

I1 s ' ag i t  là sans doute d'une vision caricaturale mais elle 
témoigne de l a  d i f f i cu l t é  

sion aux faits  dans l ' in te rpré ta t ion  d'une d a l i t é  qui ne peut se réduire à 

des slogans ou à une col lect ion descriptive pas  plus  qu'a un déterminisme 

f a i r e  prévaloir l e  simple bons sens e t  l a  soumis- 

idéologique ou à une utopie reveuse. 

3. Méthodologie d'une recherche. 

La recherche doi t  s ' insérer  dans une méthodologie qui l'encadre 

en m%me temps qu'elle l 'oriente.  

I L  semble que c e t t e  méthodologie doive s'appuyer sur' un ce r t a in  

nombre de points Eondamentaux : recours à l ' h i s t o i r e  e t  à une approche glo- 

bal is te ,  recours Ta dialectique e t  & l a  comparaison, recours enfin au po- 

l i t i que  e t  de façon plus large à l'homme qui r e s t e  l a  référence ultime, 

3.1. Le recours 8 l ' h i s to i re .  

En matière de développement, l e  recours à l ' h i s to i r e  semble tout 

particulièrement indispensable pour appréhender l e s  grands courants de pen- 

sée dans leurs oppositions ou rapprochements aussi  bien que dans leur chemi- 

nement . 
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S i  une pensée ne s'explique jamais en so i ,  e l l e  se j u s t i f i e  

également moins par l ' ob je t  auquel e l le  s'applique que par l e  fondement 

sur lequel e l l e  s'appuie et l e  terreau au milieu duquel e l l e  se développe. 

Souvent des théories riches en nuances sont décapées e t  schema- 
tisées en quelques traits s ign i f i ca t i f s  par l a  tentation permanente de réduc- 

t i on  du complexe au simple, de l'inconnu au connu, de l'inexpérimenté a 
l'exp@rimenté,de ce qui dérange ZI ce  qui arrange. 

Ltinfluence déjà soulig&e, de l a  mode es'c beaucoup plus prépon- 

dérante qu'on ne l e  suppose généralement, 

Par un mouvement quasi pendulaire, rena?t périodiquement Malthus 

de ses cendres, l e  Keynésianisme de l'orthodoxie l ibéra le  tandis que l e  pes- 

simisme de "nous courons vers l a  famine" al terne avec l'optimisme de l'évène- 

ment,de l a  technostructure e t  de l a  convergence. 

L'appel h l ' h i s t o i r e  permet de replacer cesthGories e t  ces analy- 

ses  dans leur contexte idéal  ou rée l ,  de retrouver 

de la  l igne doun continuUm,d'extraire de l 'accessoire l ' e ssent ie l  qui seul 

donne sa s ignif icat ion profonde A ltévènement, 

travers l e s  alternances 

Les chausses trappes dont témoignent les coxrants evolutionnis- 

t e  e t  diffusionniste s'expliquent par l a  séparation de l ' h i s to i r e  du contexte 

par t icu l ie r  oÙ e l l e  s ' i n sc r i t  par une abstraction excessive e t  une reconstruc- 

t i o n  s ta t ique e t  volontariste qui en constituent précisément la négation, 

3.2, Le recours au globalisme e t  a l a  dialeckique, 

S'il n'y a que des h is to i res  par t icul ières ,  il n'y pas d 'his toire  

isolée, au sens large. I1 convient donc de substi tuer à une approche annec- 

dotique, po in t i l l i s t e  ou dual is te  une approche globale, 

De  meme que l e s  s t ructures  pa r t i e l l e s  d'une société ne peuvent 

prendre leur  s ignif icat ion que par l a  s t ructure  globale de cette société,  de 

meme c e t t e  structure elle-meme doi t  etre envisagée comme élement d'un système 

plus vaste, 

I1 ne s ' ag i t  nullement de se cantonner dans une vision générale 

mais de raccorder l e s  éléments au tout  pm une démarche dialectique qui per- 

met d'%.ter l'enlisement dans l e s  dé t a i l s  ou inversement l a  sublimation dans 

une obstraction confortable. 

A i n s i  au l i e u  de se  cantonner dans un cadre national strict e t  

souvent a rb i t ra i re ,  il e s t  à l a  f o i s  nécessaire de plonger dans l e s  r é a l i t é s  

locales  e t  de déborder sur l e s  r é a l i t é s  internationales dans lesquelles s e  

si tue c e t  ensemble national. 
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Il devient alors possible de relier structures et comportements 
tout en évitant le danger d'un institutionnalisme qui assimile les institu- 
tions h des modGles de comportements, 

(La nécessité de cette démarche dialectique était déjà invoquée 
par PLATON qui la définissait comme la recherche et la discussion méthodique 

de la vérité et comme le seul moyen de s'élever jusqu'aux idées. 

Il l'opposait en meme temps 2t la rhétorique fondée sur la seule 
recherche de la vraisemblance et du succès propre aux sophistes.) 

Cette démarche suppose un va et vient constant de l'abstrait au 

concret et du concret .?A l'abstrait, la conciliation d'une double approche in- 
ductive et la confrontation de la logique des faits 
2.1. -.. et de la logique (ou absence de logique) des etres humains. 

- - 
1 

3.3. Le recours A la comparaison. 

Complément logique d'une approche dialectique, le recours A la 
méthode comparative comporte deux volets distincts ; 

- une comparaison verticale qui fait appel à l'histoire pour 
tenter de retracer le processus d'une &rolution. 

C'est ainsi qu'aujourd'hui de nombreux auteurs se penchent sur 

l'histoire du capitalisme et de l'industrialisation en Europe pour en tirer 

des enseignements selatifs au pays en voie de développement. 

C'es t  le cas de P. RAIROCH qui fait de la révolution agricole le 

moteur et la cause de révolution industrielle, ou celui de P. BAECHLER qui 
lie le développement du capitalisme à l'anarchie et à l'émcrgence d'une clas- 
se de marchands. 

- une comparaison horizontale qui se penche sur l'analyse des 
pays sous développés et s'efforce d'en dégager des lignes de convergences 

et de clivage. 

Dans cette optique, se développent des études comparant pays 
africains anglophones et francophones ou rapprochant les expériences asia- 
tiques, africaines ou sud+américaines. 

Cette dkmarche permet de mettre en lumière certains parallèlis- 
mes, certaines lignes de forces et problèmes communs. 

E1Le.se justifie p a r  une similitude d'empreintes coloniales, de 
situations économiques ou sociales et par la mondialisation des influences 
e t  phénomènes de domination internationale. 



-9 - 
Sa l imite  se  trouve dans l e  dest in  spécifique 'de chaque nation 

ou communauté de population. 

3.4. Le recours au Politique, 

Le recours au Politique est indispensable tant en raison des 

phénomènes de dépendance e t  de domination internationale, que du poids des 

facteurs idéologiques e t  du fa i t  que les destinées de nombreux pays en voie 

de développement sont entre les m a i n s  d'une classe dirigeante surtout sou- 

cieuse du maintien de ses privilèges, POUT reprendre l e s  termes de Samir AMIN, 

l a  croissance dépendante n 'est  pas  l e  développement e t  l 'acquisit ion de l * i n -  

dépendance indispensable ne peut résuZter que d'une option proprement poli- 

t ique soutenue p a r  une idéologie. 

Le maintien de c e t t e  dependance avec l a  complicité de l a  classe 

au pouvoir s'appuie lui-meme sur une pol i t ique e t  une idCologie qui n'en sont 

pas moins r é e l l e s  quoiqulopposées, 

La science économique n 'es t  pas neutre e t  m&me un modèle qui se 

veut apolit ique ne l ' e s t  pas p a r  l a  manière dont il e s t  u t i l i s é  ou simplement 

c i té  comme l e  montre 6loquemment l e  modèle de croissance stationnaire du 

M.I.T. L'accent m i s  sur des en t i tés  abs t ra i tes  comme l ' e f f i cac i t é  ou l e  

progrès a ins i  que SUT l e  jeu de quasi mécanismes dissimulent trop souvent 

l e s  in té r2 ts  des groupes qui l e s  mettent en oeuvre ou qu ' i ls  servent, sous 

l e  couvert de l* in t&r t? t  commun. En outre la  confusion entre progrès social  

e t  progrès économique engendre un fétichisme productiviste. 

Autant que l 'acquis i t ion d'une science so i  disant objective, il 

e s t  donc important d'élucider les idéologies dont l ' ac tua l i tb  montre l e  re- 

gain plus que le déclin prophétisé par Daniel BELL ou S.M. LIPSET. 

Come le rappelle G. ELGOZY : 1tL*efficacit6 e s t  a reconsidérer 

en fonction d'un système de hautes exigences qui t iendrai t  l e  plus grand 

compte du facteur humain". 
i 

4. Final i té  de l a  recherche. 

C'est c e t t e  f i n a l i t é  de l'humain, en définit ive,  que méprise une 

science économique qui, dans sa  volont6 d'abstraction e t  de pseudo objecti- 

vité!, non seulement aboutit A nier  l e s  r é a l i t é s  économiques réduites B des 

épiphénomènes mais aussi et surtout leurs re la t ions  avec l e  -sphère politique. 

Dans l a  crainte  d'un monde impur,  e l l e  se réfugie dans un conser- 

vatisme coupable ou dans un dandysme formel irresponsable. E l l e  exclue de son 

c i r c u i t  de quasi-mécanismes ce qui en consti tue l a  force motrice et  conduit 

au maintien ou au renforcement des inE?galit& existantes. 
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En définit ive,  l a  recherche économique gagnerait sans doute 21 

se remettre en question comme l e  fa i t  aux Etats Unis L'union of Radical 

Po l i t i ca l  Econorrj (URPE) dans un s ty le  inspiré du courant hippie .  

Cette marginalisation permettrait peut &tre de substi tuer wi 

vocabulaire plus vivant e t  plus concret B une phraséologie o ì i - l e  cul te  du 

mot, de l a  syntaxe e t  de l a  phaase bien balancée est de règle  au terme d'une 

alchimie compliquée de préciosité e t  de dogmatisme. El le  permettrait aussi 

de re je te r  des faux problèmes t e l s  que l'opposition entre  moules discipl i -  

naires, entre macro e t  micro-économie, entre une économie mathématique e t  

une économie psycho-sociologique e t  de montrer les l imites de systèmes d'ex- 

pl icat ion enclos sur eux-memes q % r i l  s 'agisse du "Social  System" de Talcott 

PARSONS ou de crertains credos caricaturaux tirés du marxismeo 

F 

Alors pourraient $ t re  posés l e s  problèmes simples e t  cruciaux = 

celui  des inégali tés,  de l'ethnocentrisme, des rapports entre  sphères  écono- 

mique e t  sociale, de la  f i n a l i t é  de l a  croissance e t  de l a  possibi l i té  d'une 

option p l u s  satisfaisante que celle du productivisme, 
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Les d i f f icu l tés  qui s e  sont présentées pour moi tout aulong des 

enqu@tes de te r ra in  n'ont pas 6th résolues d'emblée 

sat isfact ions survenaient à propos d'une enquete ; de ces insat isfact ions 

na issa i t  une nouvelle enquete, qui elle-meme c réa i t  de nouvelles insatisfac- 

un cer ta in  nombre d'in- 

t ions,  et a ins i  de suite.,o Par  conséquent, j e  vais  exposer l e s  débats auxquels 

j ' a i  é t é  affronté tout au long de c e t t e  recherche, e t  indiquer l e s  choix qui 

ont été opérés 

réper toire  de lieux-communs. 

propos de chacun de ces  débats, débats vécus e t  non simple 

1 - Débat entre lPenqu&e monographique e t  l 'étude thématique, 

C e  débat a déjà é t é  f o r t  bien exposé par  5. COPANS dans : 

IlLa monographie en question". 

Cependant, dans l e  cas  v k u ,  il n'y a pas  eu réellement choix, 

puisque l a  monographie de v i l lage  a é t é  l e  cadre r e t a u  p a r  l'ensemble de . 

l 'équipe t rava i l lan t  dans l e  Bassin Ar achidier. Le danger du Ilmonographisme" 

é t a i t  en par t ie  contre-carré p a r  l e  f a i t  qu'une problèmatique commune avait 

é t é  posée pow l'ensemble de lg6quipe,  e t  que les différentes  monographies de 

v i l lage  prenaient place dans une etude comparative g10bal.e~ 

Néanmoins, dans l e  cas précis des Serer, l a  seule référence aux 

exemples wolof mourides s ' e s t  révélée insuffisante pour comprendre l e  fonc- 

tionnement de l 'organisation économique vil lageoise : une vér i f icat ion étendue 

h l'ensemble des pays Serer s ' e s t  révélée nécessaire, 

2 - Débat entre l 'analyse micro-économique e t  l 'analyse 

macro-economique ., 

Le choix de l a  monographie vil lageoise comme cadre d'enquete a 

entrainé un autre danger : ce lu i  d'eluder l e s  problèmes économiques & l'éche-=- 

lon national e t  à l?échelon international ; or, l a  détermiqation du cours de 

l 'arachide,  p a r  exemple, qui inf lue directement sur l e s  choix économiques 

vi l lageois ,  se produit au niveau international,  

J e  dois avouer avoir é t é  longtemps victime de c e t t e  tendance e t  

avoir cherché m'informer sur mon terrain,  Cependant, des discussions avec 

des cherchems du Centre d' Etudes d'Afrique Noire de Bordeaux, qui s ' intéres- 

saient ,  du point de vue de la  science polit ique,  au problème du "relaistt entre - 

l e  gouvernement central  e t  les vi l lages  de 19in té r ieur ,  m'ont amené 

l e  rr@rne problème du point de vue de l a  science économique : comment l a  poli- 

t ique économique gouvernementale parvient-elle & l 'échelon local  ? p a r  quels 

m e  poser 
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intermédiaires ? selon quelles déformations ? dans quelle mesure est-el le  

appliquée ? p a r  quels organes l e  gouvernement perçoit-i l  l e s  désir8 de l'in- 
tér ieur  du pays ? 

Sans e t r e  parvenu répondre l'ensemble de ces questions, il a 

été intéressant de se les poser 3 p a r t i r  duun exemple précis e t  vi-vant t e l  que 

l a  Loi SUT l e  Domaine National (réforme foncière). 

A i n s i ,  l e  débat classique entre analyse micro-économique e t  ana- 

lyse macro-économique s'est transformé en une interrogation SUT les interac- 

t ions entre  l'échelon international, l 'échelon national, e t  ll6chelon villageois. 

3 - Débat entre l e  quant i ta t i f  e t  l e  qua l i ta t i f .  

I1 ne s ' ag i t  2 proprement parler,  d'un vér i table  débat, puisque 

Isensemble des membres de l'équipe avait  opté pour l'emploi simultané des 

deux méthodes : relevés quant i ta t i fs  e t  entret iens  (qua l i t a t i f )  . 
Mais, ce faux problème m'a cnnduit a é tab l i r  une dis t inct ion t r è s  

nette entre  deux ordres de faits : 

- 2es "opinions" t e l l e s  que les exprimaient l e s  différents  habi- 

tan ts  du v i l lage  au cours des entretiens ( l a  norme), 

- les f a i t s  mesurés, t e l s  qu ' i l s  résu l ta ien t  des relevés quantita- 

tifs, 

Cette dis t inct ion,  déjà opérée par GODELIER entre l a  flloilt e t  l a  

"règle", s'est révglée t r è s  riche,, d'une par t ,  comme méthode d'enquete de 

terrain,  parce qu' e l l e  m' a enseigné 2 confronter différentes "versions" selon 

des interlocuteurs différents ,  e t  non pas à m e  contenter d'une "version offi- 

c ie l le" ,  e t ,  d 'autre par t ,  comme méthode de recherche, car l e s  oppositions 

qui existent entre l e s  affirmations péremptoires e t  les f a i t s  mesurés sont 

révélatr ices  de conf l i t s  la tents ,  e t  donc de dynamismes 3. l'oeuvre, dans h. 

vie  économique villageoise. 

4 - Débat entre l'enqu@te de t e r r a in  e t  l a  réflexion théorique.' 

Le chercheur vivCant dans un Centre de 1'ORSTOM dans un pays non 

tempéré e s t  t i r a i l l é  entre l e s  exigences contradictoires de plusieurs "COmmU- 

nautés scientifiques" dont il relève : 

- d'une p a r t ,  les communautés scientifiques métropolitaines dont 

1""attenteIl est axée pour l ' e ssent ie l  sur des problèmes d' ordre théorique 

- d'autre p a r t ,  l e s  ''communautés scientifiques" locales dont les 
at tentes  Sont différentes : les organismes nationaux e t  les  sociétés d'études, 

qui demandent plut& des résu l ta t s  concrets permettant de passer directement 



-13 - 

l ' ac t ion  ; les Centres de lPORSTOM oÙ s'exerce une pression très fo r t e  pour 

valoriser l e  "chercheur de terrain"  ; enfin, I funivers i té ,  qui r e s t e  le sau1 

refuge pour l e  chercheur préoccupé de problèmes d'ordre plut8t théoriqueo 

Pour l 'essent ie l ,  le chercheur e s t  p r i s  dans une contradiction 

entre  l ' a t t en te  de sa direction scient i f ique en métropole (a t ten te  d'ordre 

p lu ta t  théorique) e t  l a  pression exercée à son insue dans les centres extra- 

m6tropolitains (valorisation de l'"homme de terrain").  

Dans ces conditions, il est  d i f f i c i l e  d P é t a b l i r  des règles gén& 

ra l e s  ; personnelhement,j*avais adopté un rythme rapide : courts séjours SIX 

l e  te r ra in ,  courts séjours en bureau. Toutefois, il ne fau t  pas oublier que l e  

t r ava i l  de bureau e s t  consacré en grande par t ie  au dépouillement, au classement 

e t  5 l 'exploi ta t ion des données de terrain.  Finalement, on en arr ive a c e t t e  

conclusion que très peu du temps de t r ava i l  d'un chercheur e s t  consacré l a  

réflexion thgorique ! ( e t  encore fais- je  entrer lo information bibliographique 

dans le temps i m p a r t i  2 l a  réflexion théorique' 1 

A ce  débat, s 'en superpose un autre : quand estimer que l e s  enque- 

t e s  de t e r r a in  sont terminées ? Chaque enquete fa isant  naCLtre de nouvelles in-- 

sat isfact ions,  c ' es t  autoritairement ( e t  non rationnellement) que j ' a i  décrété 

l a  f i n  du t r ava i l  de terrain,  I1 en sera  de meme pour l a  réflexion théorique 

e t  l a  rédaction de synthèse. 

5 - Débat entre l a  par t ic ipat ion e t  l a  distanciation, 

Le chercheur de t e r r a in  doi t - i l  chercher à vivre exactement comme 

les habitants du vi l lage,  pour miem comprendre ce qui s ' y  passe, ou doi t - i l ,  

au contraire,  e t r e  un observateur purement extérieur ? 

Je pense q u 9 i l  n'y a pas de solution valable uniformément : chacun 

réagi t  en fonction de son tempérament personnel ; l ' e s sen t i e l  e s t  que l a  solu- 
t i o n  retenue l ' a ide  à concerver un cer ta in  équilibre qui l u i  permette de f a i r e  

face à différentes  situations. 

Quel le  que so i t  c e t t e  solution, s'ouvre auss i ta t  un Irjeu" entre  

t r o i s  personnages : l e  chercheur, 19enqu$teur-traducteur e t  l 'informateur, 

Chacun des protagonistes a des in t é re t s  diff6rent.s à ce jeu : 

- l e  chercheur : l a  recherche dsune certaine r lvér i té" ,  q u ' i l  c r o i t  

objective. 

- l9enqu@te-traducteur L'affirmation de l a  pr6éminence de leurs  

propres clans dans l a  v i e  vil lageoise,  1 - 1 1 informateur 1 
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A mon insu, l e  chercheur e s t  dès l e  départ (choix d'in- 

formateurs préférent ie ls  par l'enqu&teur-traducteur, etc.,.), e t ,  s ' i l  n'y 

prend pas garde, il ne l u i  sera pr6senté qu'une "version off ic ie l le" ,  présen- 

tan t  un aspect i.dyliique de l a  vie villageoise. Ce n 'es t  donc que progressive- 

ment que j 'a i  découvert q u ' i l  n'y avait  pas de vé r i t é  unique, mais seulement 

des versions contradictoires, e t  que tout l ' i n t é r e t  de l a  recherche de t e r r a in  

e s t  dans l a  ooiifrontation de ces versions contradictoires. 

6 - Débat entre l'empirisme e t  l e  rationalisme. 

Deux a t t i tudes  s'opposent sur l a  façon dont il faut  affronter l e  

t e r r a in  : 

- 1' a t t i tude  empiriste, pour laquelle " l e s  f a i t s  parlent d' eux- 

; l e  chercheur ne devient plus qu'un simple llenregistreur" de fa i t s .  

A quoi il es t  ais6 de répondre que l e  chercheur opère, consciem- 

ment ou inconsciemment, une sélection dans l e s  faits  qu' i l  recueil le,  

- l ' a t t i t ude  ra t iona l i s te ,  pour laquelle il ne fau t  aborder l e  

t e r r a in  qu'A l 'a ide d'une problèmatique préalablement construite,  Le danger de 

Cette a t t i t ude  vient de ce que ce t t e  problèmatique pZ&labk es t  parfois s i  

bien construite que l e s  f a i t s  r ecue i l l i s  sur l e  t e r r a in  viennent d'eux-m&nes 

occuper une place assignée à l'avance : à l a  l imite ,  on n " t x g i s t r e  aucun f a i t  

nouve aua 

L'attitude adopt& a é té  l ' intermédiaire entre l e s  deux précéden- 

t e s  : l e  t e r r a in  a é t6  abordé 2 l 'a ide d'une problèmatique assez vaste ( l e  

processus d'adaptation des ressources aux besoins) pour permettre 1' intégra- 

t i on  de f a i t s  nouveaux, peu ou pas signalés d a s  l a  l i t t é r a t u r e  consacrée au 

Serer : il en a é t é  a ins i  en ce qui concerne les I1donst1, phénomène économique 

peu important sur l e  plan purement quant i ta t i f ,  mais capi ta l  au plan de l a  

s ignif icat ion sociale. 

Ce débat conduit h un autre débat q u ' i l  ne faut  pas éluder sous 

prétexte q u ' i l  e s t  glkmnt : l e  débat entre l a  Vecherche pure" e t  lVl1engagement 

politique" , 

On peut opposer, en e f fe t ,  l a  rigueur de l a  recherche sciantifi- 

que un cer ta in  dogmatisme nécessaire pour l'engagement politique ; on aurai t  

a in s i  deux a t t i tudes  contradictoires, ce qui conduirait h j u s t i f i e r  l e  non- 

engagement polit ique des chercheurs. Mais l e s  choses ne sont pas  s i  simples : 

en sciences humaines, e t  en sciences Cconomiques notamment, les débats scien- 

t if iques sont aussi des débats politiques. @me s i  l e  chercheur s 'or iente  vers 

un thème apparemment non polit ique,  il y a ahoix, conscient ou non, ne sera i t -  

ce que de ne pas vouloir poser des questions politiques. 
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doi t  e t r e  un m i l i t a n t  poli t ique ? 

t là une obligat on : plus simplement, l e  chercheur 

e s t  un rouage parmi d'autres, e t  que ses choix ont 

des implications polit iques,  qu ' i l  l e  veui l le  ou non, e t  cela  parce que son 

t rava i l le  se ra  une contribution 2 l a  réflexion globale sur l e s  sociétés 

actuelles. 

7 - Débat sur l a  f i n a l i t é  de l a  recherchea 

L e  but des études effectuées pa r  l e s  chercheurs de 1'ORSTOM peut 
etm , e r  - 1  

- ou bien, l 'on vise A une u t i l i t é  pratique immédiate, en fournis- 

sant des s t a t i s t i ques  u t i l i sab les  p a r  l e s  administrations locales e t  par l e s  

organismes de vulgarisation. 

Ce fa i san t ,  on a conscience deoeuvrer, pour s i  peu que ce s o i t ,  

A 1' am6Xioration économique des pays sous-développés, i. 

Mais, s i  ces s ta t i s t iques  n 'étaient u t i l i s ées  que p a r  des sociétés 

d'études étrmgères  au pays s o d e ' L o p p é  que l 'on  pense aider, n'aurait-on 

pas alors soi-meme aidé au "fwtionnement" de ce pays pa r  les d i tes  sociétés 

étrangères ? 

- ou bien, l 'on v ise  à l a  remise en question des concepts de la  
théorie du développement, en pensant qu'il long terme il pourrait y avoir une 

modification dans l e s  re la t ions économiques internationales,.. 

Dans ce cas, on se vous à une ine i f icac i té  to ta le  pour l e  temps 

présent. 

Le débat n 'est  pas f ac i l e  à résoudre, car t rava i l le r  avec l a  pers- 

pective que ce qulon f a i t  ne servira  peut-être jamais à r i e n  e s t  assez frustant  

au plan personnelr Aussi, dans un premier temps, j ' a i  chois i  l e  souci de l 'ef-  

f icac i té ,  pour aboutir, dans un second temps, à l ' au t re  att i tude.  

8 - Ultime débat : qu'est-ce-qu'&tre scientifique ? 

Une réponse à ce t t e  question, couramment entendue dans l e s  centres 

extra-métropolitains,est l a  suivante : $ t re  scientifique,  c ' e s t  e t r e  statisti- 

que. 

Je ne su i s  pas d'accord averune conception aussi é t r o i t e  de l a  

recherche scientifique : tout d'abord, parce que l a  s t a t i s t i que  e s t  une techni- 

que qui nécessite une excellente formation s i  l 'on veut parfaitement l a  maîtri- 

ser : or ,  tous l e s  chercheurs n'ont pas forcément. reçu une formation t r è s  :cl 

poussée dans ce domaine ; ensuite, parce qu ' i l  s ' a g i t  d'une technique 
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d* analyse adaptée aux grands nombres, m a i s  totalement inadaptée pour explorer 

une r é a l i t é  méconnue : or, l e s  f a i t s  économiques r e c u e i l l i s  sur l e  t e r r a in  

sont, bien souvent, des f a i t s  mal connus e t  mal définis. 

Personnellement, je  serai partisan d'une conception p l u s  vaste 

de i a  recherche scientifique : 

i e t r e  "scientifique", c 'est  "ere l e  plus rigoureux possible aux 

différentes  étapes d'une recherche, notamment en remettant sans cesse en ques- 

t ion  l e s  evidences, les pré jugés, l e s  "pré-notions", l e s  rlconvictions non 

discutées" (BACHELARD) ( 1 ) . e 

La  conséquence f a t a l e  d'une t e l l e  a t t i tude  e s t  que, bien souvent, 

l e  problème t r a i t é  2 l ' a r r ivée  n'est  jamais ce lu i  qui avait  é t é  posé au dé- 

par t  pour l a  simple raison que l e  problème ti51 qu' i l  avait  posé au départ 

é t a i t  encore tout imprégné des pré-notions de l a  pensée courante, et que tow- 

t e  l a  recherche consistera 21 dlliminer graduellement ces pré-notions ! 

(1) Une t e l l e  conception doi t  beaucoup A des discussions avec des chercheurs 

du Centre ORSTOM de DAKAR, e t  notamment G. REHETEAU. 
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I .. Façon dont je  m e  s i t ue  en matière,.de recherche ' A 

I/ REFLEXION EPISTBYOLOGIQUE SUR LA DISCIPLINE I' SCIENCE ECONOMIQUE" 

ET SON APPLICATION DANS LES PAYS SOUS-DEVELOPPES. 

A/ La c r i s e  de l a  discipline. 

Il e s t  clair aujourd'hui que l a  "science économique" cherche a rédéfi- 

n i r  son objet, Chacun e s t  conscient que"1'homo économicus" est un être abs t r a i t ,  

construit  SUT l e  modèle du bourgeois occidental de l'époque l ibérale ,  La discipl i -  

ne postule a ins i  qu ' i l  ex is te  un comportement économique universel e t  de tous l e s  

temps, a lors  que l e s  normes de ce comportement sont r i e n  moins qu'universelles : 

schéma daté e t ,  dès l 'or igine,  réduit  à une a i r e  cu l tu re l l e  limitée. "L'homo 

économicus" é t a i t  déf ini  en opposition aux anciennes classes dirigeantes p a r  l a  

bourgeoisie occidentale, soucieuse de se  démarquer : aux rapports féodaux e t  aux 

privilèges s t a tu t a i r e s  (division en ordres), on oppose l e  bourgeois individualis- 

t e ,  propriétaire,  qui entend t i r e r  l e  meilleur prof i t  personnel de son patrimoine. 

De meme,  nombre de concepts e t  de définit ions de l'economie datent e t  sont généra- 

lement reconnues commes "prénotionsll, sinon arb i t ra i res ,  du moins dépassées par 

l 'évolution sociale e t  l a  découverte de l a  d ivers i té  des formes d'organisation 

sociale & t ravers  l e  monde, notamment dans les  pays sous-d@veloppés. 

11 r e s t e  que, s i  l e s  cr i t iques ont é t é  f a i t e s ,  l a  "science économique" 

n 'es t  pas  encore parvenue & retrouver son objet, malgré l e s  nombreuses tentat ives  : 

définitions substantives qui cherchent à préciser l e  domaine de l a  discipline e t  

définitions formalistes, plus réa l i s tes ,  qui se contentent de qual i f ier  l a  disci- 

pl ine p a r  l e s  méthodes qu'elle u t i l i s e ,  Les premiers commencent par l a  d i f f i cu l t é  

principale : savoir ce qui relève de l'économie, tandis que l e s  seconds s ' in téres-  

sent moins 2 l t ob je t  qu'aux méthodes ( l a  '{science économiquefl peut en e f f e t  trai- 

t e r  de cer ta ins  paramètres qu 'e l le  isole  du comportement soc ia l  : production,. 

consommation, etc..,). De toute manière, il e s t  un f a i t  que l a  discipline a 

"&laté" en différentes spécialisations,  qui pour l ' i n s t an t  sont menées de maniè- 

re indépendante les unes des autres. 

On peut re ten i r  quelques-unes de ces grandes tendances : 

- l a  recherche anthropologique 

- La recherche t r è s  formalisée analyse mathématique, éconoìn&tY?ie,.. 

- l e s  branches spécialisées donnant lieu ,à l lappl icat ion : economie 
c 
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de l 'entreprise ,  planification, comptabilité économique.., 

Ces subdivisions, t r è s  schématiques e t  incomplètes, montrent h quel 

point l a  discipline s ' e s t  divers i f iée  en différentes tendances Strangères l'une 
à l 'autre.  

Ayant rappelé brièvement c e t t e  c r i s e  de l a  discipline,  que faut- i l  

conclure ? Po-ur ma  p a r t ,  j e  pense que lsun des t3ches principales de l a  recherche 

économique sera, pendant de longues années encore, l a  réflexion épistémologique : 

objet de l'konomie, poss ib i l i t és  d 'unification ou de convergence des différentes 

tendances, s t a t u t  de l a  discipl ine par rapport aux sciences sociales voisines, 

enseignement (unités plur idiscipl inaires  ou enseignement séparé) etc. b o  

.. 

B/ La recherche économique en pays sous-développés 

Que peut proposer l a  recherche économique sur l e  t e r r a in  par t icul ier  

des pays sous-dGveloppés ? I1 me semble nécessaire d'évaquer ic i  l a  notion d'l'éco- 

nomie du développement", Cette notion e s t  née des problèmes nouveaux posés par 

l 'extension de l ' a i r e  d'influence de l'économie. Cependant on perçoit  clairement 

l es  mobiles idéologiques e t  poli t iques de l?opération, La plupart des essais  de 

dgfini t ion d'une "6conomie de développement", a ins i  d ' a i l l eurs  que l a  notion de 

"croissance" véhiculée par celle-ci, ont consist6 à adapter, sans vraimeest les 

cr i t iquer ,  les ancienaes catégories de l'économie l ibérale.  On peut 6voquer i c i ,  

t r è s  schématiquement, quelques-unes des tentatives 61aborCes dans ce sens : 

1)  Recours au ethnologues e t  anthropologues t l'économiste leur de- 

Rande de rendre compte des "bizarreries" observées dans l e  comportement social 

des pays du Tiers-Monde, I1 s 'ensui t  que l'économiete u t i l i s e r a  ses  techniques 

d'analyse habituelles, mais après avoir p r i s  la  précaution d'exposer quelques 

préalables ?, chapitres préliminaires ou avant-propos sur les sociétks "tradition- 

nelles",  l e  ffdualismetl, l e s  phénomènes Ir d' autosubsistance" etc. . . Les éCOnOmiSteS 

considèrent généralement que ces par t icu lar i tés  sont des survivances, appelées 2 

disparaTtre, e t  qui gènent l'analyse. Dans l e  meme espr i t ,  on notera l e s  

reflexions SUT l e s  "freins au développement11. Tout l ' a r t  de l'écanomiste Consiste 

A donner des recet tes  pratiques pour aSder l e s  pays attardks B acquérir "une bonne 

mentalité", c'est-à-dire à abandonner leurs  valeurs. On propose a lors  quelques 

innovations, qui ne manquent pas de donner quelquefois d'excellents résu l ta t s ,  

mais qui res ten t  superf ic ie l les  : action pédagogique par création d'unités expé- 

rtmentales, aidé 2 l a  formation, assistance technique, aide financière internatio- 

nale par création d'unités-pilotes etc.,* Le but recherché est  l 'acculturation 

rapide, fondée sur l 'assistance aux minorités, l a  recherche d ' é l i t e s  de develop- 

pement, susceptibles d'entrainer progressivement l'ensemble de l a  société concer- 

née . 
2) Recours aux ethnologues ou anthropologues, mais dans un e s p r i t  

différents. I1 ne s ' ag i t  pas t an t  d'acculturer selon l e  modèle occidental, mais 
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de proposer des ins t i tu t ions  adaptées aux soci&& sous-développées : l'écono- 

miste découvrira pm exemple qu ' i l  exis te  des classes d'age en Afrique, des grou- 

pes d'entraide etc.., I l  proposera a lors  des solutions, déjà connues en Europe, 

mais peu pratiquées e t  qu'on a?andonnait B l ' ac t ion  sociale ou aux syndicats : 

l'économiste affirmera, donc son respect des t l so l idar j tés  tradit ionnelles" e t  propo- 

sera des formules coopératives. s ' i l  admet p a r  exemple que l'épargne individuelle 

n 'est  pas possible dans l e  système t l t radi t ionnel t l ,  il suggérera d'aménagw des 

formules d'épmgne collective,  souvent imposées par l e s  pouvoirs publics : sociétés 

de prévoyance, réserves vivrières obligatoires,  (greniers co l lec t i f s ) ,  fons 

d'assistance e t  de garantie etc... 

3)  Promotion dsune bourgeoisie d9a f fa i r e s  moderne : l e s  partisans de 

ce t t e  formule considèrent qu ' i l  n'y a r i e n  à espérer des sociétés tr¿3ditionnelleso 

I1 proposent donc des solutions radicales,  importées des pays développés, e t  pré- 

conisent une aide technique e t  financière t r è s  sélect ive proposée B une bourgeoisie 

d 'affaires  indigène, ayant f a i t  l a  preuve de sa décision de rompre avec l e  système 

tradit ionnel,  Les exemples en sont connus : l a  Cate-d'Ivoire, avec sa  bourgeoisie 

agrarienne e t  dans l e  meme espr i t  Xes aides techniques e t  financières dispensées 

par  l ' a ide  au développement (Fonds Europken de Développement, Programme des Nations 

Unies pour l e  D6veloppement. . , ) 
. Au to t a l ,  quels que soient l e s  e f fo r t s  des spécial is tes ,  thkoriciens 

ou techniciens de l 'a ide au développement, Iss économistes n'ont pas réussi  B 

s o r t i r  des sent iers  battus e t  a proposer autre chose que des p a l l i a t i f s  précaires, 

L'idée, sans doute abusivement admise après l a  décolonisation, que l'economie, 

mieux que les autres sciences sociales, pouvait avoir une application pratique 

immédiate (promouvoir l a  ttcroissancett etc,.,) a f a i t  long feu. L'opinion publique 

doute meme de p l u s  en plus de son eff icaci t6 ,  Pour ma p a r t ,  j e  souscrirais volon- 

t i e r s  c e t t e  opinion, non que j'estime que l'économie s o i t  incapable dPappliquer, 

mais parce qu'on a exagéré ses capacités. Force e s t  de reconna*ltre que l'économie: 

au meme t i t r e  que l e s  autres sciences sociales,  do i t  l imiter  ses  ambitions, Les 

raisons de l'échec r e l a t i f  de l a  discipl ine me paraissent évidentes : en ef fe t ,  

l e s  conseils pratiques, comme l e s  théories des différents  experts économistes, 

spécial is tes  du développement, ne sont entendus e t  compris que par une minorité, 

D'autre par t  e t  surtout,  les remèdes au sous-développement nécessitent des moyens 

importants, qui engagent des décisions polit iques de l a  p a r t  des pays du .:- 

Tiers-Monde, e t  plus encore de l a  par t  des pays développés. D'autre p a r t ,  ce n 'es t  

pas quelques économistes, souvent &rangers au pays, m a i s  l'ensemble de l a  popu- 

. 

l a t i on  des pays du Tiers-Monde, qui décidera des solutions. En d'autres termes, 

il me semble évident que l a  notion de tlcroissance'l,  généralement véhiculée pa r  l e s  

théories du développement n 'es t  r i e n  d'autre qu'une nouvelle "prénotion", marquée 

par l ' idéologie : parler de croissance sans approfondir les contraintes de l a  
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dépendance, consiste simplement à reconnartre l a  capacité du plus r iche à con- 

t inuer de s * enrichir. 

II - EXPLICI"TI0N DE MA POSITION PERSONNELLE EN MATIERE DE 

RFCHERCHE : 

A/ L'une des taches essent ie l les  de la  recherche économique en 

Afrique me paraTt e t r e  l a  col lecte  des données, puisqV'nn ignore encore à peu 

près tout sur tout, Cette tache de recherche ,*. 

. .1. res te  indispensable e t  entre dans 
l a  mission de 1~0.R.S.T.O.M. Ce t r ava i l  m e  paraî t  essent ie l  pour tout chercheur 

e t ,  en début de carr i&re,  devrait s e  concrétiser p a r  une monographie ( t e r r a in  
r e s t r e in t ,  connnaissance approfondie du s i t e  e t  des individus, poss ib i l i t é  de 

vérif  i e r  sérieusement l 'exacti tude des données recue i l l i es )  . Ceci n' enlève r i en  

l a  monographie. J'estime qu'elle 

e s t  nécessaire au débutant (un ou deux séjours 0,R.S.T.O.M. en début de car r iè re) ,  

mais qu'elle risque de devenir un système habituel de t r ava i l  q u ' i l  convient 

l a  valeur des cr i t iques fréquemment f a i t e s  

1 -  e tév i te r  à tout prix. - 

B/ La recherche individuelle m e  paraf t  condamnée, sauf exceptions, 

d'une par t  parce que l a  section manque d 'e f fec t i f s ,  mais surtout parce que l e  

t r a v a i l  en équipe e s t  plus productif : complémentarité des connaissances, émula- 

t ion,  division du t rava i l ,  meilleure u t i l i s a t i o n  des moyens etc.,. 

C/ J e  pense que l a  réf lexion sur l e  choix des thèmes e s t  essentiel-  

l e  e t  devrait  aboutir à une l imitat ion du nombre des programmes. Le choix de 

quelques grands sujets ,  t r a i t é s  en équipe dans plusieurs pays, devrait  permettre 

aux chercheurs de dépasser le stade de l a  col lecte  des données e t  aboutir & des 

travaux importants, suffisamment documentés pour permettre d'ébaucher une théopie 

du devenir économique dans l e s  pays étudi& (on pourrait par exemple analyser 

l a  s i tua t ion  de l a  "dependance économique" en Afrique, constater l 'existence d'un 

ou de plusieurs modèles de développement, estimer l a  marge d ' i n i t i a t i v e  possible 

des pays afr icains ,  f a i r e  l e  bilan des impasses e t  des échecs économiques, aboutir 

enf in  2 un diagnostic SUT les termes du rapport de forces entre  pays développés e t  
pays sous-développés, etc...)* Quel que s o i t  le niveau d'abstration accessible, j e  

vois de l a  manière suivante l 'o r ien ta t ion  de l a  recherche économique à 1'ORSTOM : 

r e s t r i c t i o n  des thèmes, abandon de l a  p e t i t e  nonographie (sauf comme discipline 

d* in i t i a t ion )  regroupement des chercheurs en equipes, élaboration commune des 

thèmes par l e s  C.To Sciences Humaines (d'où l ' idée  d'une équipe centrale plmi- 

d isc ip l ina i re )  
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D/Concernant mes préférences, je me rattache, par goat et par forma- 
tion, h ce qu' on appelle la démarche ffanthropologiquell ou "socio-économique", 

selon l'expression employée dans la note Couty-Vinter. I1 m'a paru que certains 
chercheurs de la section domaient un contenu péjoratif à cette acception. I1 est 
donc utile d'expliciter le sens des expressions employées ci-dessus. Je dirai 
d'abord que l'orientation anthropologique à 1'0,R.S.T.O.M. me para3t aussi néces- 

saire que les travaux de recherche appliquée ou intégrée dans différentes struc- 

tures d'intervention locals (plan, statistique, "études d'accompagnements" .. ,), 
Ceci dit, je reprendrai la dLsLinction établie dans la note Couty-Winter entre 
"approche mathématique(ou mera-économique) et approche socio-économique (ou 
antkirapologique)" Qu'est ce qui l e s  différencie ? 

La tcndance1'macro-économique11 s'intéresse surtout aux données globa- 
les et nécessite de solides connaissances statistiques et mathématiques et si pos- 

sible une formation d'économétrie, Outre cet apprentissage des chiffres et des 
modèles, il est nécessaire de disposer d'un matériau important et de bonne source, 
ce qui suppose presque nécessairement une insertion dans un service local du type 
plan -statistique- affaires économiques. Les risques de l'entreprise sont impor- 
tants : inégalité des partenaires, motivations politiques prioritaires des orga- 

nisiries d'accueil, valeur apologétique plus que scientifique de nombreux documents 
officiels, diff icultes tenant à l'imprecision de certains agrégats constitués a 
partir des somccs hasardeuses ou parfois carrément inventés. Néanmoins, celà va 
de soi, l'intervention de 1'O.R.S.T.O.M. A ce niveau est indispensable E 

possibilité d'accès & l'ensemble de la documentation économique existant dans le 

pays, connaissance de la politique économique et des procédures de travail, faci- 
lités logistiques non négligeables. 

Pour ce qui est de "l'approche anthropologique", on en relève g&é- 
ralement les faiblesses plus que les qualités, sans doute parce que l'orientation 
est plus récente et parce que le "détour de production" utilisé pour parvenir 2 

des résultats est plus complexe. Cette approche implique deux préoccupations 

originales : 

- d'une part, elle re€usc de distinguer systématiquement un compor- 
tement économique distinct de l'ensemble du comportement social, ce qui ne veut 
pas dire que 1'6conomiste anthropologue doive s'intéresser à tout. Une critique 
simpliste est souvent faite :' L'anthrologue économiste s'intéresse à n'importe 
quoi et ne connatt pas de limites, faute d'avoir su définir son objet (il .sfin- 
téressera aussi bien au marché de brousse... qu'a la religion du vendeur ou B 

la couleur de son pagne), Essayons de préciser : le fait de dire qu'il n'existe 
pas de comportement économique autonome n'empeche pas de Faire quelques distinc- 
tions analytiques simples et dtétudierpr~érentielleme3rm?: certains aspects du com- 
portement social. Ainsi, l'économiste, meme "anthropologue", s'intéresse .& la 
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production, la  consommation e t  l a  dis t r ibut ion de biens e t  de services, qui ont 

un pr ix  e t  des valeurs d'usage e t  d'échange définis. Par exemple, l a  manière 

d'étudier l a  dis t r ibut ion commencera par une investigation selon l e s  procédures 

classiques de l a  discipl ine : étude de prix,  de quantités, mise ne re la t ion  de 

quelques paramètres, formalisation selon les méthodes de l a  discipl ine dans l a  

mesure oÙ e l l e s  peuvent e t r e  u t i l i s ées s  Cependant, l a  démarche anthropologique 
amène a poser quelques questions qui habituellement sont considérées comme secon- 

daires  ou des préalables rapidement expédiés, Ainsi, l e s  économistes, du 

Tiers-Monde en par t icul ier ,  ont p r i s  l 'habitude de se  débarasser rapidement de 

cer ta ines  questions essentielles.  On arr ive a ins i  à quelques poncifs qu'on t r a i -  

t e  pour l a  forme, en préalables, du genre : l e s  "contraintes sociologiquest1, l e s  

Itobstacles insti tutionnels",  Op&s quoi on passe sans t rans i t ion  à l 'analyse 

lléconomiquell, selon l e s  méthodes bien rodées e t  avec l a  vocabulaire habituel. Une 

astuce formelle permet d 'évi ter  d'aborder les questions d i f f i c i l e s  en affectant 

d'en reconnartre l'importance. C e  qui diffère  dans l'analyse anthropologique e s t  

que certaines questions préalables font par t ie  du corps du sujet. Je donnerai un 

exemple : si l 'on se contente de parler de "crédi t  usuraire" en t r a i t a n t  du c réd i t  

commercial au Sénégal, on perd tout moyen de comprendre quoi que ce s o i t  2 l a  

distribution. Pourquoilf%S c o m m e r ç a n t s s ~ n ~ l a ~ s  font- i ls  des c réd i t s  de ? O 0  % e t  

plur, 

n 'a aucun sens, En r k a l i t é ,  c e t t e  par t icu lar i té  ( t am "usuraire") e s t  IZ condition 

m'&me de ï ' a c t iv i t é  commerciale, pour toutes sor tes  de raisons q u ' i l  s e r a i t  trop 

long d'exposer ici, Il fau t  seulement savoir que " l 'usur ier"  f a i t  par t ie  d'un 

système de subsistance peu productif à base précaire dans lequel l e  remboursement 

du c réd i t  e s t  a léatoire  : l e  commerçant sénégalais pénalise l e  débiteur, 

parce qu ' i l  s a i t  d'avance q u ' i l  ne récupérera qu9une faible  par t ie  des c réd i t s  

consentis. Ainsi, dans l'exemple c i t é ,  l l l lusur ie r t f  sénégalais n' a r i e n  2 voir 

avec ft l 'usurierfl  français ou américain, quoique 1 'expression s o i t  employée in- 

diffkremment. A mon sens, l e  premier t r a i t  de l a  démarche anthropologique en 

économie consiste à essayer de rendre compte des phénomènes avec l e  langage de l a  

discipl ine s i  possible, mais aussi  à déterminer dans chaque cas l e  contenu des 

concepts equivoques, qu ' i l s  soient trop abs t ra i t s  ou mal adaptés A l ' ob je t  étudié. 

J e  c i t e r a i  1' expression employée par Marx dans I l l '  idéologie allemande", qui expli- 

c i t e  bien le sens de l a  démarche : "Voici donc l e s  f a i t s  : des individus détermi- 

nés qui ont une ac t iv i t é  productive selon un mode déterminé entrent dans des 

rapports sociaux e t  poli t iques déterminés, I1 fau t  que, dans chaque cas isolé ,  

l 'observation empirique montre dans les f a i t s  e t  sans aucune spéculation n i  mys- 

t i f i ca t ion ,  l e  l i e n  entre l a  s t ructure  sociale e t  l a  production)' (1). Ambition 

qui montre aussi, bien s k ,  l e s  dangers de l a  démarche e t  l e  r isque de voir l'éCo- 

nomiste dévier rapidement vers des préoccupations de plus en plus éloignées de 

s a  formation. Le I1garde7fou1l, s i  l 'on peut dire ,  rés ide dans l e  jugement des 

leur ,c l ien tè lc  ? Est-ce par a t t r a i t  du gain ? Explication subjective qui 

(I) Bouligné par moi, 
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collègues e t  des instances scientifiques qui doivent ve i l l e r  

des recherches entreprises par l e s  anthropologues. 

l imiter l e  champ 

- La deuxième caractérist ique essent ie l le  de l! qpproche anthropolo- 

gique m e  pa.ra2t "ere l a  suivante : contrairement à llapproche macro-économique 

qui organise des agrégats e t  raisonne surtout en fonction du futur  (construction 

de modèles e t  projections), l'approche anthropologique est une approche généti- 

gue, A l'opposé de l a  démarche de l'économie l ibérale ,  qui postule 1Oexistence 

de cer ta ins  t r a i t s  de comportement universels e t  univoques, l'approche cnthropo- 

logique, observe que l e  comportement économique n les t  pas déterminé principalement 

par les tempéramments des individus, mais par l s h i s t o i r e  des sociétés dans les- 

quelles ils vivent, I l  sPensu i t  que lqanthropologue s ' in té resse  aux formations 

sociales  e t  à leur genèse. 
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I - Positions théoriques 

I1 me semble qu'une première démarcation en matière de recherche 

6conomique sur l e s  problèmes de développement se  f a i t  h p a r t i r  de l a  réponse 

B l a  question que pose Jean LHOMME dans "pouvoir e t  Société économique" : l e  

pouvoir économique e s t - i l  intérieur (ou non) h l a  théorie économiqtae" 

Jean LHOMME f a i t  r e s so r t i r  lui-m'&me t r è s  clairement l a  portée de l a  réponse : 

"négative, e l l e  s ign i f i e r a  que l e  pouvoir correspondant B un épiphénomène, ne 

tenant pas  au fond des choses e t  susceptible d'$tre u t i l i s é ,  dans l a  descrip- 

t ion de l a  v ie  économique, comme une t e in t e  supplémentaire ajoutée a plusieurs 

autres". Une réponse posit ive au contraire  marquerait l'importance qui doit  

e t r e  attachée au pouvoir. E l l e  impliquerait que l e  pouvoir, lo in  de se  s i t ue r  

h l a  surface de l'économie, en exprime l a  nature profonde". 

1 .  

Nous nous situons personnellement dans ce t t e  tendance de l a  recher- 

che économique qui pose que l a  pr ise  en considération des l iens  entre pouvoir 

konomique e t  l o i  économique ne peut $ t re  éludée. C e  n 'es t  pas l e  l i eu  de fai-  

r e  é t a t  des divergences de point de vue des auteurs ayant t r ava i l l é  dans c e t t e  

direction. L'important est de noter que tous s e  rejoignent sur un plan fonda- 

mental : l 'étude d e , l a  causali té en économie ne peut se  contenter de recourir 

h des facteurs relevant exclusivement de lvo rd re  économique, mais également, 

h des degrés divers, d' autres ordres : psychologique, social ,  politique. (Nous 

reviendrons ultérieurement sur ce point). 

Une deuxième démarcation, interne h l a  précédente, découle de la 

décision de 'retenir ou d'écarter de l 'analyse l e  pouvoir poli t ique h ca té  du 

pouvoir économique. En e f f e t ,  tout en reconnaissant l e s  re la t ions é t ro i t e s  

entre ces deux typks de pouvoir -ce q u ' i l  ne vient  h l ' id6e de personne de 

contester- on peut très bien considérer qu ' i l s  sont détenus par  des agents ou 

des appareils bien d is t inc ts  (administration e t  entreprises,  p a r  exemple) e t  

s e  p r h a l o i r  de ce découpage inst i tut ionnel  pour aborder séparément l e s  

prsblèmes., 

C e  raccourci méthodologique e s t  acceptable, nous semble-t-il, 

pour l e s  pays 11d6veloppés1f oh l e s  régulations économiques se  produisent h 

l ' in té r ieur  du cadre de l a  nation, sur un fonds de libéralisme économique, e t  

l 'object i f  poli t ique majeur est t r è s  précisément l a  croissance économique, 
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Mais il n'est p l u s  recevable dans l e  cas des économies périphériques oÙ l e s  

enjeux politiques, débordant l e  cadre national, prennent l e  pas, davantage de 

jours  en jours, sur l e s  enje& économiqueS.Séparer l e s  domaines de l'économique 

e t  du polit ique y présenterait  au moins un risque de surestimation de facteurs 

économiques - te l s  l e s  poli t iques bacaiYies ou la rechexhe du prof i t  d'entre- 
prise- qut4 p r i s  en eux-memes, ont une importance stratégique considérable, 

mais qui n'interviennent qu'en bout de chdne dans l a  série des déterminismes. ------~*---"--~----~~~-------~ -.u---- 

Cette orientation peut déboucher sur t r o i s  grandes probl&matiques, 

B mes yeux d'un 6giL in t é re t  : 

1 ) une problèmatique de l a  domination économique. 

On touche i c i  à tout ce qui concerne l'économie internationaleo 

il faut  savoir, avant de s 'y  lancer, que c ' e s t  l e  domaine l e  

p l u s  difficile de l'économie politique. 

2)  Une problèmatique de l a  dépendance économique, 

I1 s ' ag i t  i c i  d'étudier des formations socio-économiques des 

pays dépendants, de décrire l e  type de croissance économique qui y prévaut ou 

qui y es t  choisi ,  compte-tenu d'une p a r t  des contraintes extérieures, d 'autre 

par t  de la  marge de liberté dont i ls  disposent de ce point de vued Un aspect 

important nuus paraPt & t r e  i c i  l a  description des facteurs  internes de diffé-' 

renciation 
.I--.lll---.-f.-.-l----UII-"---U-- ............................. 
c i  SUT l e s  modalités de l a  croissance : types d'agents en conf'rontation, 

d6terminants de l a  compétition sociale entre groupes d t  agents pour orienter 

l a  croissance dans un sens qui leur s o i t  profitable,  rale de 1'Etat  comme 

médiateur des déterminismes sociaux ou comme acteur dans l e  processus volon- 

t a i r e  de développement etc.., 

-U-.-----~~----IuI--~-~~~------"---- 

2i l ' in té r ieur  des é t a t s  dégendants e t  les conséquences de celles- 

- - -uI - I" . - - .uI . IDD--~-uIu- .L 

La grande d i f f i cu l t é  sur l e  plan théorique r$side dans la nécessai- 

. re  ar t icu la t ion  de ces deux approches, domination e t  dépendance, en vue de 

l ' éd i f ica t ion  d'une théorie g6nérale du Développement, 

3 ) La problèmatique de l'Anthropologie économique, au sens courant 

' du terme. 

Come l e  r a p p e l l e  Jean CUISENIER, dans "l'Economie e t  les sciences 

humaines" : "c 'es t  c e l l e  qui consiste, dans l a  voie ouverte pa r  Max WEBER, A 

élaborer l e s  instruments permettant de rendre les actes économiques i n t e l l i -  

gibles d'après l e  sens q u ' i l  t i r e n t  de leur appartenance au système économique 

d'une société donnée, en tan t  que celui-ci répond au problème économique t e l  
q u ' i l  e s t  compris dans l a  société  considérde : car& est un enseignement que 
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l 'ethnologie contemporaine pulsse transmetee à La. sociologie c'est que le's 
sens objectifs e t  l e s  s ignif icat ions données i3 leurs propres opérations p a r  

les agents économiques varient avec l a  divers i té  des culture". On Be saurai t  

parler plus clairement . 
II - Positions pa r  rapport h l a  pratique ( l ' u t i l i t é  des recherches), 

L'économiC: polit ique étant opérationnelle par définit ion,  1' idée 

que l e  chercheur se  f a i t  de l ' u t i l i s a t i o n  possible de ses  r é su l t a t s  condition- 

ne profondément sa démarche scientifique. 

Un système économique étant donné, je  c ro is  que l e  chercheur se  
trouve devant une al ternat ive : 

- ou bien en étudier l e s  mécanismes de fonctiomment,  de façon 

h mettre 2t l a  disposit ion de t e l l e  ou t e l l e  catégorie d'agent (entreprises ou 

E t a t )  l e s  instruments l u i  permettant de manipuler l a  r é a l i t é  conformément h 

ses object i fs  propres. 

- ou bien donner l e  pas & l 'étude de l a  tldécisionlt, au niveau 

micro ou macro-économique, pour en découvrir l e s  fondements objectifs. 

Je pense que les démarcations a l ' i n t é r i eu r  de l a  section se  sont 

faites, de manière plus ou moins expl ic i te ,  sur c e t t e  opposition. J e  su i s  ce- 

pendant tenté de penser qu'elle doit  $ t re  dépassée. L'étude des mécanismes 

risque f o r t  de perdre tout caractère opératoire, si e l l e  ne t i e n t  pas  compte 

des conditions e t  des l imites  de fonctionnement du système. Lgétude de l a  

"décision11 ne concerne l'économiste que si e l l e  débouche sur une s t ra tég ie  de 

développement 

Ce qui m'intéresse personnellement, cependant, au plan de l a  re- 

cherche, c ' es t  non pas de ba t i r  des modèles de croissance, sous contraintes 

diverses, mais d'étudier l e  fonctionnement concret d'une économie, ce qui en 

d4termine les règles e t  l e s  choix q u ' i l  implique de la  p a r t  des agents con- 

cernés. 

III - Positions sur l a  plan épistémologique. 

De l a  problèmatique scientifique qui l a  fonde, a savoir, si l 'on 

Veut bien re ten i r  l a  déf ini t ion de BARRE : "l 'administration e t  l a  gestion 

des biens ra res t f ,  découle l e  s t a t u t  par t icu l ie r  de l a  science économique, h 

1' intér ieur  des sciences humaines, comme Science normative du comportement. 

S a  démarche i n i t i a l e  es t  donc d 'é tab l i r ,  en fonction d 'object i fs  postulés, l a  

s é r i e  des chaines déductives qui, partant du r é e l  constaté, sont susceptibles 

d y conduire. 
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I1 me para i t  hors de doute, cependant, que la  science économique, 

sans perdre son s t a t u t  par t icu l ie r ,  ne peut s 'en t en i r  totalement à des "ex- 

plications" causales e t  qu 'e l le  doit  également recourir  à l a  "compréhension" 

des significations e t  des intentions, ce qui implique des hypothèses préalables 

SUT l e s  déterminants subjec t i f s  e t  object i fs  de l ' ac t ion  (ou plus exactement 

de l a  l i a i son  entre  ces deux ordres). 

I1 découle de ceci  deux sé r i e s  de conséquences : 

a) une conséquence sur l e s  l ia isons interdiscipl inaires  2 1' inté- 
rieur de groupe des Sciences Humaines : 

La science économique ne peut plus e t r e  considérée, tout partfcu- 

lièrement pour l?é tude  du développement .des pays dépendants, comme une science 

isolable. E l l e  doi t  nécessairement s'appuyer sur une théorie de l 'act ion 

sociale : l e  chercheur en e f f e t  do i t  nécessairement e t r e  en mesure, S t i l  veut 

agir  sur une &conomie 

systèmes de valeur e t  les déterminmts sociaux (historiques e t  s t ructurels)  

du comportement dans c e t t e  meme soci6té. 

l ' i n t é r i eu r  dfune société globale, de comprendre l e s  

Au p l a n  de l'analyse de fonctiomement d'une économie concrète, r .  

l a  re la t ion  interdiscipl inaire  entre économie polit ique e t  sciences sociales 

ne peut, j e  l e  crois ,  se résoudre dans l'accomplissement de tachesindépendan- 

tes et simplement compl6mentaires. On ne peut se  su f f i r e  d'une interrogation 

mutuelle, pa r  questions e t  réponses proposées e t  fournies de p a r t  e t  d'autre. 

On doi t  aboutir 2 une interrogation partagée en face du réel .  

Or l e s  tentatives de coordination interdiscipl inaire ,  h l 'intéle 

rieur d'équipes structurées,  s e  heurtent à des échecs constants, ou h des 

réuss i tes  i l luso i res ,  qui proviennent de ce qu'elles procèdent d'une concep- 

t i on  pos i t iv i s te  de l a  Science sociale : de façon à réserver l 'o r ig ina l i té  des 

points de vue individuels, on superpose en f a i t  plusieurs lectures d'une m%me 

société,  avec l'hypothèse implicite que l 'observation conjointe du r é e l  en 

f e ra  appara2tre d'elle-meme l e s  art iculations.  De meme dans l e  cas, f o r t  rare ,  

oÙ les chercheurs des diverses disciplines s'accordent sur une problèmatique 

commune (ou supposée t e l l e  par une s é r i e  de concessions mutuelles) l e s  coupu- 

res interdiscipl inaires  se font en fonction de l 'ob je t ,  p a r  un découpage de 

l a  r é a l i t é  en faits  économiques, psychiques, re l igieux -ce qui nous ramène 

au positivisme, Les r é su l t a t s  sont ceux de toute démarche empirique : des 

éclairages sur des points par t icu l ie rs ,  m a i s  aucun progrès théorique réel .  

J e  pense donc que l a  solution l a  plus efficace en pratique, rés i -  

de au départ dans l a  formation plur idiscipl inaire  du chercheur : un excellent 

moyen d'y parvenir étant de favoriser,  au niveau des regroupements opérCs dans 
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les enTres ou & P a r i s ,  me pGdagq%e de  moupe, qui pour?c av-4r en outre poux 

conséquence de f a i r e  apparaître &es! afkini tés  interperdonnelles e t  scientif  i- 

ques, donc de véritables equipes de recherche. 

r 

b)  une conséquence SUT l e  plan méthodologique : 

Se devant d 'agir  sur l e  r ée l ,  mais contrainte, a c e t t e  f i n ,  de se 

limer A une recherche sur l e  sens de I sac t ion ,  dans un environnement donné, 

l a  science économique se présente à l a  f o i s  comme une logique sociale,  fondée 

sur l 'établissement de chaines déductives, e t  comme une science expérimentale, 

dont 19accès au général, donc au théorique, e s t  fondé sur l e  raisonnement in- 

ductif. Elle es t  à l a  fo is ,  économie polit ique e t  anthropologie économique, 

Elle n 9 a t t e i n t  au plein statut scientifique que par un dépassement de l a  con- 

t rad ic t ion  interne entre  opérationali té,  qui ne peut jouer qu'A l g i n t é r i e u r  

d'un système concret considéré comme donné, e t  universalisme, qui implique 

l'établissement de l o i s  générales de fonctionnement. ~ 

Mes orientations antérieures ont relev(! des perspectives de l'an- 

thropologie économique : les concepts de l a  science économique, t e l s  qu ' i l s  

ont été forgés en occident, doivent-ils ou non e t r e  r e l a t iv i sé s  pour l a  compré- 

hension de sociétés t tdifférentesll  ? S'ai  donc été amené à privi légier  des étu-. 

des de cas, avec recherche du sens e t  des interrelat ions entre  l e s  phénomènes 

(ce qui, entre parenthèse, n ' a  r i e n  

e s t  une opération de classement des phénomènes sur des c r i t è r e s  formels). 

voir avec l'approche monographique qui 

Z'intérdt que j e  porte- A l ' a r t i cu la t ion  des perspectives de l 'éco- 

nomie polit ique e t  de l'anthropologie économique, me conduit a donner l e  pas 

a l a  méthode comparative, donc à me rapprocher des méthodes de l a  science 

expérimentale. 
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II-PROBLEMATIQUES SCIENTIFIQUES: EVOLUTION, 

COMPLEMENTARITES, CImRGENCES, CONVERGENCES. 



GUY RCCHETEi%U e t  Equipe. -30- 

Accumulation du capi ta l ,  du pouvoir e t  du savoir : 

La réuss i te  économique des groupes e t  individus nationaux du Sénégal. 

(programme du t rava i l  en équipe e t  problèmatique de départ. Oct. 1971). 

Le champ théorique de lfanalyse.  

Le présent t r ava i l  s ' i n s c r i t  dans l a  ligne d'une c r i t ique  d'un cer ta in  

nombre de conceptions couramment admises de la  croissance Cconbmique e t  du "dé- 

veloppement" des pays sous-d6veloppés. 

Le but n'est pas d'en nier radicalement l a  portée scientifique ou l'u- 

t i l i % é  pratique, mais ae déf inir  à très larges t r a i t s  l e  champ théorique dans 

lequel e l l e s  s'inscrivent, d'en indiquer les l i m i t e s  e t  de prendre appui sur c e t t e  

cr i t ique pour degager une formulation différente  des problèmes ju s t i f i an t  une 

orientation nouvelle de l a  recherche. Disons au moins que nous allons tenter ,  de 

l a  façon l a  moins abs t ra i te  possible, de f a i r e  apparartre l e s  présupposés scien- 

t i f iques engagés dans notre recherche. 

Le premier groupe de contributions a remettre en cause e s t  ce lu i  qui 

serrattache 2 une conception mécaniste de la  croissance : nous rangeons i c i  l'en- 

semble des constructions théoriques selon lesquelles l'accumulation globale du 

capi ta l  e s t  l e  facteur déterminant de l a  croissance : p a r  exemple, l e s  concepts 

de croissance auto-entretenus ou auto-freinée, ou des indicateurs comme l e  "seui l  

c r i t ique  de revenu pm capitall! de Leibenstein ou l e  "Big push" de Rosentein- 

rodan (1). 

Quoique se  s i tuant  dans leur prolongement, l es  analyses d'HicscWan 

marquent au progrès décisif  par  rapport A celles-ci  dans l a  mesure oÙ e l l e s  abou- 

t i s sen t  a une conception s t ruc ture l le  du développement, fondée sur l'hétérogénéi- 

t é  du czp i t a l  et l e  jeu des complémentarités. Mais leur  fa iblesse commune e s t  

qu'elles excluent l e  fa i t  poli t ique de leur champ d'analyse. Comme l e  note 

Bastianneto, tous ces auteurs "se bornent à t e n i r  l e  f a i t  national comme une don- 

née de l'hypothèse e t  un cadre passif dans lequel s t i n s c r i t  l e  raisonnement" (2). 

.' 

I . 

(1) Qu8Austruy a pu qua l i f ie r  "d'amorçage d'une pompe dont l e  fonctionnement doi t  

devenir automatiquei1.. . 
(2)  Cf. R. Bastiannet O. "Essai sur l e  démarrage des pays-développés". Editions 
C u j a s .  Coll. "Temps de l 'Histoire. P a r i s  1968. Ouvrage auquel nous avons emprunté 
La substance des indications qui précédent. 
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A l a  stzite d'Hirschman, l a  tache spécifique de l'économiste du déve- 

ioppement ne peut &tre autre que de déf inir  des s t ra tég ies  de développement e t  

non plus des rece t tes  pour l a  croissance. Mais ce qui  n'est toujours pas p r i s  en 

considération-vérité d'évidence cependant- est que tous les individus ou tous 

les groupes n'ont pas  l e s  mhes intérets h voir t e l  mode de développement prendre 

l e  P ~ S  S u r  t e l  autre, Le choix d'une s t r a t ég ie  de développemnt demeure une pos- 

tu la t ion  gratuite si l 'on ne perçoit  pas qu'elle dépend d'abord des r é su l t a t s  

de l a  confrontation ou de la  compétition des groupes en présence. 

Le deuxième groupe de contributions à r e j e t t e r  se rattache 2 une con- 
cep t ion  évolutiormiste ( e t  unil inéaire) du développement. Un cer ta in  m a r x h m e  
r e jo in t  i c i  l a  récente tentative de Rostow : l e  passage de l a  Société Tradition- 
ne l le  B l a  Société Moderne se f e r a i t  selon un continuum et  l e  décollage des pays 

sous-développés prendrait des voies comparables à ce l l e s  de l ' indus t r ia l i sa t ion  

dans l'Europe du XVIIIè siècle.Ces conceptions, une nouvelle fois ,  sont contre- 
d i t e s  par la  réal i t6  historique l a  plus incontestable. 

r ieur  d'un système économique autonome. D'emblée, grbee à la  stagnation du pou- 

voir d'achat des t ravai l leurs  e t  à l a  garantie des protections inst i tut ionnel les ,  

i3 s'est produit une très fo r t e  accumulation du capi ta l ,  avec l 'apparit ion de 

méthodes de production h productivité élevée. 

En- Ekropc3 I n  +~volutim,7.!,,.:.. indus t r ie l le  a é té  réa l i sée  B 1' inté- 

A l'opposé, l e s  formations socio-économiques du Tiers-Monde sont l e  
r é su l t a t  de l a  mise en rapport d'un mode d e  production cap i t a l i s t e  avec des mo- 

des de production autre  que capi ta l i s tes ,  mise en re la t ion  la  faveur de laquel- 

l e  apparaissent des t ransfer t s  de valeur des derniers vers l e  premier qui rel6vent 

des mécanismes de l'accumulation primitive (1). Cette mise an rapport do i t  e t r e  

interprétée comme l a  re la t ion  d'un centre dominant avec périphérie déterminée de 

l 'extér ieur  dans son évolution, 

$2 : L e s  hypothèses de t ravai l .  

Le dynamisme de l a  périphérie cependant n 'est  pas de pure négativité. 

Dès l e  départ, dans l e  cadre du pacte colonial  on peut relever ttun processus 

polit ique de par t ic ipat ion la  décision e t  de par t ic ipat ion h l a  consommationttr 

La décolonisation accomplie, Illa dépendance subsiste mais a l le  n'est  plus exclu- 

s ive d'une cer ta ine autonomie, qui s'exprime par l 'existence de 1 ' E t a t  e t  l'ouver- 

ture  du marché interne" (2). Sur l e  plan proprement économique, l 'acquis i t ion de 

(1) cf. Samir AMIN "L'accumulation à l 'échel le  mondiale" IFAN-ANTRHPOS. P a r i s  1970, 

(2) cf H.Cardoso. "Sociologie du développement, l e  cas de l'Amérique Latine". 
(Notes de cours, Nanterre 1968). Bien qu?.il f a i l l e  se garder, 1$ comme ai l leurs ,  
de donner 2 penser que l ' h i s to i r e  se répète, l 'étude des phases de l a  croissance 
en Amérique Latine, de l a  période de subst i tut ion des iRportations h c e l l e  de l a  
rupture avec l e  march6 mondial, peut-etre une source féconde d'hypothèse de tra- 
vail pour l 'étude du cas africain. 
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l'indépendance polit ique correspond dans une première étape à l a  phase di te  de 

"subsitution des importations". La science du développement appliquée au cas 

a f r i ca in  consiste essentiellement à en déterminer les e f f e t s  pos i t i f s  e t  les li- 

m i t e s  du point de vue .de la  croissance. 

L'examen du cas sénégalais fa i t  apparaTtre, de ce point de vue, un 

double phénomène : 

- d'une p a r t ,  on ass i s te ,  comme conséquence de l'indépendance polit ique 

e t  de l a  nl ibérat iont l  du marché intér ieur ,  à la  montée d'une I1classe moyenne", 

d'une é l i t e  politiqua-économique d6nt: le mode :dtZpp,?r id~ & 13 I re la t io i i  ' 9 ~  Ca&i- 
yeloppemcnt, 6conomique (Concrktement et SUI! l e  plan idéologique) 
d&&miner. 

res te  & 

- d'autre p a r t ,  on constate que l a  réuss i te  de cer ta ins  groupes, si- 

gnif icat ive d'une repar t i t ion  inégale des bénéfices induits pa r  l a  crbissance 

e t  la transformation des re la t ions sociales est corrélativc d'un échec de l a  

société 21 résoudre ces propres contradictions : l a  principale relevant du désé- 

qui l ibre  entrell'industrialisation e t  l 'urbanisation, qui ne progressent pas au 

meme rythme. 

En d'autres termes, l e s  voies de la  croissance é t an t  spécifiques pour 

l e  Sénégal au stade actuel de son développement,notre problème revient h en 

déterminer l e s  implications e t  les conséquences du point de vue de la  stratéfîca- 

t ion  base économique : ic i ,  notre hypothèse de base est que l a  variable s t ra té-?  

gigtlc de l a  crbissance, a savoir l'accumulation du capi ta l ,  se trouve cwnulative- 

ment re l iée ,  du point de vue des réuss i tes  de groupe e t  des réuss i tes  indivuel- 

l e s ,  2a un accès diffGrentie1 au pouvoir e t  au savoir. 

Précisons le sens de l a  l i a i son  a ins i  dégagée, e t  tout  d'abord la  

déf ini t ion de ces divers éléments : 

La "réussi te  sociale" est un concept relatif e t  opératoire. Elle e s t  

un concept relatif : e l l e  sanctionne une supérior i té  en prestige,  richesse, pou- 

voi r ,  savoir etc.abj-d'un groupe ou d'un individu par rapport à d'autres groupes 

ou d'autres individus. Son concept do i t  donc etre distingué de ce lu i  de mobilité 

sociale qui rend compte de l 'élévation d'un individu ou d'un groupe dans l'échel- 

l e  sociale ('I)., Elle e s t  un concept opératoire : son contenu ne peut etre que 

postulé, en dehors de toute appréciations subjective, en fonction d'un problème 

donné. Notre but é tan t  de qual i f ier  des s t a t u t s  et  des r a l e s  acquis e t  exercés 
mesure 

p a r  des individus ou des groupes dans l a  s t r ic te /où  ces derniers se trouvent in- 

sérés dans l e  complexe de relat ions sociales spécifiques du mode de production 

( I )  La r6ussi te  sociale es t  la  sanction, pour l e  groupe ou l ' individu des trans- 
formations stmdcturalles dont très précisément l e s  études de mobilité: sociale  

tentent  de rendre compte. 
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capi ta l i s te ,  nous nous limiterons au seul examen de l a  réussi te  économique, 

définie dès lors comme l ' inser t ion  dwable dans l e s  rapports éconmiques moné- 

t air es. 

Que doit-on entendre par pouvoir e t  savoir, considérés comme facteurs 

de la  réuss i te  économique ? 

Nous donnerons du pouvoir une définit ion non pas substantive mais 
relationnelle. Le pouvoircsera a i n i i  l a  capacité pour un individu ou un groupe 

de renverser son avantage sa re la t ion  avec un autre individu ou un autre 

groupe (I)* 

Le tlsavoirlt de son cbté ne nous intéresse que dans l e  mesure oÙ il 

peut etre, 2 pr io r i ,  consid&é comme une condition de l'acchs aux responsabilités 

dans l e  cadre de 1'Etat-nation e t  à l a  maitrise individuelle du capital. Nous l e  

définirons donc : 

Lf apti tude B l a  'manipulation des moyens de communications "modernes", 

e t  le niveau de sco lar i té  sera  son principal indicateur. 

On peut admettre, au moins à t i t r e  d'hypothèse de t r ava i l  que l e  

ltsavoirfl ainsi compris est une condition dsaccès 

e t  au poWoir économique, 

l a  f o i s  au pouvoir poli t ique 

En conséquence, l'hypothèse fmpliquée dans la  l ia i son  ltaccumu.lation du 

capi ta l ,  du pouvoir e t  du savoirt1 revient à considérer l a  réussi te  économique 

comme l e  r é s u l t a t  de l a  compétition sociale e t  de l a  concurrence 6:oonomique entre 

l e s  groupes e t  les individus en présence. 

Au Séni?gal, ce t t e  compétition se  développe dans t r o i s  contextes : 

a) 1' occasion du processus urbanisation/industrialisation, pour l e  

partage des f r u i t s  de l a  croissance* 

b) dans l e  "rapport au polit iquet1,  p ie r re  de touche des différencia-: 

t ions  sociales dans l a  première phase de l a  construction nationale, 

c )  dans l a  conquete du marché in té r ieur ,  partiellement l ibéré  de l a  

domination du capi ta l  &ranger. 

Nous avons donc là les t r o i s  points d'application principaux de notre 

recherche, 

(1) cf. Jean LHOMME. "Pouvoir &conomique e t  soci6t6". Editions Cujas 1965. , 
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$3 : Les points d'applications de la recherche. 

I )  Le 
division sociale 

2) la 
nationale". 

3)  La 

pr oc es sus ur banis at ion/indus tr ia1 isat ion et 1 ' évolution de la 
du revenu. 

construction de 1'Etat et l'apparition d'une ttbourgeoisie 

lib6ration du marché intérieur et l'infiltration des Nationaux 
dans le secteur productif de l'économie. 

P6int I : Le processus urbanisation/industrialisation et l'évolution 
de la division soiciale du revenu. 

L'urbanisation (migration, scolarisation) se fait plus vite que 1' in- 
dustrialisation (augmentation de l' emploi), le point important pour nous est que 
les différents groupes ne participent pas également et dans les memes conditions 
à l'un et l'autre processus. 

Les conséquences sur ce plan des déséquilibres de la croissance, tout 
particulièrement l'évolution de la division sociales du revenu, figurent les 

d'acceptation du système" ' i  . Surtout, elles constituent un point de 
d6part pour une &flexion sur les possibilit6s d'apparition et d'utilisation d'un 
sUrplus A la consommation. I1 est bien évident en effet qu'il n'est pas indiffé- 
rent que le b6néfice de la croissance soit accaparé par tel ou Tel groupe et de 
façon plus ou moins inégalitaire, 

L'ampleur du sujet implique que l'on se contente, dans un premier 

temps de réflkhir A partir des sources documentaires et statistiques existantes. 
Les statistiques utilisables sont celles qui.permettent de dégager une liaison 
entre, d'une part le taux et les caractéristiques des migrations urbaines, de 
la scolzwisation, de l'emploi, et le niveau des revenus (variables dtpendantes) 
et d'autre part les groupes d'appartenance, ethnie, nationalité, religion (Varia- 
bles ind6pendante.s) * 

En procédant A des recoupements, il semble bien que l'on puisse en 
arriver, meme dans un pays comme Sénégal moyennement doté en statistiques écono- 
miques rGcentes, à des r6sultats appréciables en ce qui concerne la division -' 

sociale du revenu, Par contre on ne sait rien, ou presque rien, sur la redistri- 
bution sociale du revenu, tout particulièrement les transferts ville/campagne, 

les transferts travailleurs/chameurs, ainsi que sur 1' importance et le rendement 
des :. ':placements spéculatifs, 
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Point 2 : La construction de I'Etat et  l 'apparit ion d'une llbourgeoi- 

s i e  nationalell. 

L a  configuration des groupes é l i t iques  de nationaux au Senégal e s t  
caract6risée p a r  une hétérogénéité fondamentale, qui t i en t  à l a  multiplici-té 

des rapports au polit ique dans l a  premiare phase de la  construction nationale e t  

l a  diverscté d'origine des individus placés de ce point de vue dans des situa- 

t ions  apparemment comparables. 

C'est donc pour les seules commodités de lgenqu@te que nous retenons 

au départ un cer ta in  nombre de ces groupes : une bourgeoisie rurale  issue ou non 

des hiGrarchies maraboutiques ; une é l i t e  politico-économique issue des czdres 

polit iques ou syndicaux e t  insérée dans les secteurs contr"o6s p a r  l q E t a t  : une 
bureaucratie a f f a i r i s t e ,  issue du monde des employés de bureau qui é t a b l i t  des 

revenus additionnels sur l a  concussion e t  l e s  p1acementx;spéculatifs ; une é l i t e  

lltechnocratiquell, fondée sur l e  savoir e t  respondable de l a  gestion volontaire 

du développement ; enfin un groupe des hommes d 'a f fa i res  sénégalais, composé 

d'une é l i t e  commerciale e t  d'un noyau de p e t i t s  entrepreneurs ( I ) .  

Le premier objectif  e s t  d'améliorer cette typologie, essentiellement 

dans l e  but de f a i r e  r e s so r t i r  l e  r a l e  des é l i t e s  nationales au regard des ava- 

tars de l a  croissance e t  de la  "gestion du d6veloppement'I. 

Nous procéderons donc .D 1) à un inventaire des réussi tes  évonomi-' 

ques : 

2) à une s t r a t i f i c a t i o n  des réussites. 

-5)- à l'examen des facteurs de  l a  réussi te ,  

4')- A l'examen du r a l e  des é l i t e s  dans l a  
gestion du développement. 

1 )  un inventaire des réussites.  

Concrètement, il s ' a g i t  i c i  d 'é tab l i r  l e  p l u s  grand nombre de l i s t e s  

nominales (assor t ies  du maximum de renseignements sur l e s  individus concernés) 

en multipliant l e s  c r i t è r e s  de sélect ion en rapport avec la  variable "maitrise du 

capi  t a l "  a 

2) une s t r a t i f i c a t i o n  des réussi tes  économiques. 

Nous juxtaposons à une s t r a t i f i c a t i o n  des r a l e s  ce que Smelser appelle 

" s t r a t i f i ca t ion  of individuals persons" (2), ce qui s ign i f i e  que l 'on  he se  :: 

_c 

( I )  cf. Samir AMIN, "Le monde des a f fa i res  st5n&galais11, l e s  Editions minuit. 

(2 )  cf. Smelser e t  L i p s e t .  t tSocial s t ructure  and mobility i n  economic development. 

P a r i s  1971, 

Aldine Cllicago, 1 966. 
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contentera p a s  d*inventorier les  diverses sanctions économiques attachés 

r a l e  mais également de déterminer l e s  différents  r a l e s  qu'un meme individu est 

appelé à jouer . 
un 

3). Facteurs de l a  r h s s i t e .  

I1 s ' ag i t  ic i  de mettre en lumiere l e s  médiations sur lesquelles ces 

réussi tes  s e  sont réalisées.  L'instrument pr ivi légié  e s t  i c i  l 'analyse biographi- 

que (1). E l l e  devra e t r e  u t i l i s ée  non seulement pour l e  repérage des facteurs 

individuels ou co l l ec t i f s  de l a  réuss i te ,  m a i s  comme moyen.de déterminer l a  si- 

tuation des individus par rapports à leur groupe d'originea Nous aurons à retrou- 

,ver i c i  1.a d is t inc t ion  entre : " é l i t e s  modernes" insérées à t i t r e  individuel, et 
elites de uodernisat ion 

entrainant la  société t radi t ionnel le  pour provoquer sa mutation (2)  . 
4) l e  r a l e  des é l i t e s  dans l a  "gestion du développement". 

I1 s 'ag i t  i c i  de mettre en lumière les conf l i t s  dPin t6re ts ,  l e s  soli-- 

dar i tés  stratégiques (sur l e  mode de l 'appui réciproque ou du statuquo) qui 

structurent l a  mise en re la t ion  des d i f fé ren ts  groupes é l i t iques  : mise en rela- 

t ion dont l e  processus correspond à ce que nous appelons l a  "gestion du dévelop- 

pemen t I t  . 
Nous essayerons a ins i  de répondre à l a  question fondamentale : dans 

quelle mesure l e s  dynamismes sociaux infléchissent-i ls  l e s  voies de l a  croissance, 

2 l ' i n t é r i eu r  des contraintes découlant de l a  dépsndance économique a l 'égard du 

marché mondial ët  de l a  domination de l l i n t é r i eu r  par l e  Capital etranger. 

Point 3 : l a  "libérationI1 du marché intér ieur  e t  l ' i n f i l t r a t i o n  des 

nationaux dans l e  secteur productif de lléconomie. 

L a  l ibérat ion du marché intér ieur  doi t  e t r e  entendue au sens large ; 

e l l e  comprend : 

- d'une par t  a up1 re3afif  69argissement du marché intérieur..corsespon- 

d&t lborientation'.des investksssements économiq%&s,dans l a  phase de substitu- 

t i on  des importations. 

- d'autre p a r t  a l a  poss ib i l i t é  of fe r te  aux nationaux de prendre l e  

r e l a i  des etrangers dans certains secteurs d 'act ivi té .  

Cet aspecst du problème revient  essentiellement à déterminer l e  r a l e  

e t  l a  marge de l i b e r t é  de 1'Etat face à l a  domination de lP in tCr ieur  pa r  l e  ca- 
p i t a l  étranger . 
(1) On se re fer re ra  utilement i c i  B ~: Johannes Hirschmeier, "The origins of entre- 
preneurship i n  m e i j i  japan". Cambridge, Massachusette 1968. 

(2)  cf. I t  L'anthropologie économique face aux problèmes du changement". ORSTOM, 
O c t .  1970 (Bilan des recherches au Sénégal). 

U 
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L ' E t a t  en e f f e t  intervient  i c i  2 deux niveaux : 

- il inf léchi t  l a  poli t ique du capi ta l  étranger qui peut s o i t  e t r e  

soutenu (polit ique de l'investissement) s o i t  f re iné  dans son expansion ' (par  l a  

social isat ion du capi ta l )  . 
- il aide l a  percée des hommes d 'affaires  sénégalais s o i t  par  des 

inci ta t ions directes  (c réd i t )  ou une politique de promotion (formation, assis-  

tance technique), s o i t  en favorisant l e s  nationaux d'origine dans l a  composition 

sociale  e t  l a  concurrence économique qui l e s  oppose aux autres groupes sociaux. 

On étudiera donc : 

1) la  domination de l ' in té r ieur  par  l e  cap i ta l  étranger. 

2) l ' i n f i l t r a t i o n  des Nationaux dans l e s  secteurs productifs de 

1 &conomie 

1) La domination de 1IintCrieur par l e  cap i ta l  privt5 : 

En premier l i eu ,  nous avons réuni pour une année donnée (1965) l e s  

l i s t e s  nominales des souscriptions d'actions qui ne sont manifestés tant  B l loc- 

casion de la  consti tution de Soci6tés nouvelles qu'a l a  faveur d'une augmentation 

de capi ta l  des Sociétés anciennes. Nous aurons a ins i  des données précises sur 

l a  nationali té des souscripteurs, sur l 'or ientat ion des placements selon l'erigi- 

ne sociale des individus, sur les regroupements qui se manifestent 2 l P i n t é r i e u r  

des entreprises. 

En deuxième l i eu ,  il convenait de relever l e s  participations des prin- 

cipaux groupes financiers,lau cap i t a l  e t  A l a  gestion de l'ensemble des sociétés 

existantes de façon 2 repérer l e  degré de central isat ion e t  les points dlappli- 

cat ion de la  domination par l e  grand capi ta l  (1). 

Le r81e de 1lEtat  e t  l a  social isat ion du capital .  

L'Africanisation du cap i t a l  se f a i t  essentiellement pa r  l a  socialisa- 

t ion  du capital. I1 conviendra bien évidemment de distinguer i c i  entre Etablisse- 

ments publics, Etablissement sous contrale public, e t  Sociétés avec par t ic ipat ion 

minoritaire de 1'Etat. 

L ' E t a t  peut, pa r  ce biais, orienter les investissements ou l e s  pro- 
mouvoir en apportant son aide ou des protections pr5férent ie l les  aux entreprises. 

Mais l a  maitrise a ins i  acquise du capi ta l  a un c d t  e t  des l imites,  qu ' i l  faudra 
tenter  d1 apprécier. 

~ - - - - - 

(1) Un début d'analyse dans ce sens a é t é  r a l i s é  par R. GENDARME, i n  : liL*Eono- 
m i e  de Madagascarii, PUF,, 
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2) L ' inf i l t ra t ion des Nationaux dans les secteurs productifs de 

l'économie. 

En tout premier l i eu ,  il é t a i t  nécessaire d'essayer de dégager l e s  

conditions historiques qui ont pr&?g:fi&%, dans l e  cadre colonial, 2 l 'élimination 

ou a l'gmergence des Nationaux d'origine, de façon a pouvoir en déduire s i  l e s  

réuss i tes  ul tér ieures  se  s i tuent  ou non l e  prolongement des rési2ltats passées( 1 ). 

Pour l a  période postérieure à l'indépendance politique, l'examen des 

termes de la  compétition sociale entre  l e s  différents  groupes sociaux (2) conduit 

B distinguer, en première appréciation, t r o i s  étapes successives : 

De 1959 A 1962, on a s s i s t e  a l a  mise en place des coopératives rurales  

de production e t  a une tentat ive manquée d'implantation de coopératives de con- 

sommation. Le Grand Commerce européen se replEe sur l a  capi ta le  : les p e t i t s  

t r a i t a n t s  de brousse -libanais ou nationaux- se reconvertissent l a  périphérie 

des nouvelles structures de l a  t r a i t e  (système des "Organismes stockeurstt) ou 

acceptent des  formules d'association avec l e  Grand Commerce. 
' .I ,' 

De 1962 a 1967/68, l ' e f f o r t  gouvernemental a s t  ax6 sur l a  socialisa- 

t ion  complète des c i r cu i t s  ae commercialisation des produits locaux. Les Natio- 

naux, totalement éliminés de la  t r a i t e ,  tentent de nouvelles formules en se  

regroupant en Sociét6s de Distribution ou en Coopératives de détai l lants .  

Les derni&res années ont é t é  marquées par une polit ique affirmée 

d'africanisation des emplois e t  une polit ique de promotion des Nationaux d'erigi- 

ne dans l e s  secteurs industr ie ls  e t  commerciaux. Les IlHommes d 'affaires  sénéga- 

laisIl se  constituent en groupe de pression e t  s'implantent dans l e  p a r t i ,  

Rkiproquement, certaines persomali t4s  politiques, usant de leur influence e t  

des f a c i l i t é s  que leur offre  l 'E t a t ,  syinsérc.nt dans l e s  secteurs économiques 

que l e  Plan s 'efforce de promouvoir (tourisme, p a r  exemple), 

Le premier t rava i l ,  i c i ,  e s t  de repérage e t  de mssu-,. 
En u t i l i s a n t  l e s  publications oPficiel les  (Inscriptions aux rég is t res  

du commerce, Journaux Officiels,  Quotidien local,  llMarchés tropicaux") il e s t  

possible de constituer un f i ch ie r  sur l a  vie  des Sociétés e t  des Entreprises 
individuelles au Sénégal. 

( 1 )  cf. J.M. GASTELLU. I1L'mergence de minorités nationales dynamiques au Sénégal, 
Probl6matique et  méthodologie", M a i  1971. ORSTOM, D a k a r .  

( 2 )  Dans une perspective idéale, il faudrai t  i c i  distinguer, cap i t a l i s t e s  euro- 
peens, " p e t i t s  blancs", l ibana is  e t  syriens, afr icains  non sénégalais (guinéens, 
mauritaniens) e t  sénégalais d' origine. 
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- pour l e s  Sociétés, des indications sur la nat ional i té  de leurs  

dirigeants,  leur importance (immobilisations) e t  des informations sur l e s  

cr6ationsI ouverture d' agences a extension ou changement d' a c t iv i t é  les augmen 

ta t ions  de capi ta l ,  les apports e t  fusions, les annonces de f a i l l i t e ,  liquida- 

t ion  judiciaire,  dissolution, formation d'agence. 

- pour les entreprises individuelles, des informations sur l a  natio- 

n a l i t é  de leur dirigeant, l ' ob je t  principal de leur ac t iv i t e ,  leur radiation 

des reg is t res  du commerce, éventuellement. 

I1 sera  possible d1 indiquer quels "groupes sociaux", au fil des 

années, ont émerge ou ont connu des d i f f icu l tés ,  e t  dans quels secteurs d'acti- 

vité.  

Pour l'époque l a  plus récente, il conviendra de compl6ter c e t t e  f. 

analyse par des etudes par t icul ières  concernant l ' inser t ion  des Nationaux d'ori- 

gine dans l'import-export (ce qui n'appara2t pas dans l e  f i ch ie r  préckdent) e t  , 

sur les conditions auxquelles est soumis leur accès au marché intér ieur  (fraude, 

concussion, aide de l*E ta t ,  conditions de l 'accès au crédi t ) .  

X X 

X 

L'originalitk, s i  e l l e  en a une, de c e t t e  approche, t i e n t  en ceci 

que l 'on Bente d'y caractér iser  une s i tua t ion  de sous-développement dans une 

perspective de changement, 

Implicitement, e l l e  relève en e f f e t  d'une analyse en deux &tapes : 

- dans un premied, on qua l i f ie  une s i tua t ion  de sous-développement 
t. emp s 

en tenant compte des aeules variables économiques :degré d'ouverture des marchés 

intér ieurs ,  dépendance.::à l 'égard de l 'extér ieur ,  non-intégration des secteurs 

économiques, domination du cap i t a l  &ranger. 

- Dans un deuxième temps, on s 'efforce de d6terminer dans quelle me- 

sure les dynamismes de l a  société considérée conduise&tt.à un bloquage du système 

ou permettent l e  passage à une s i tua t ion  économique d'un type nouveau. Une chose, 

p a r  exemple, e s t  de constater l l ex igui té  des marchés in té r ieurs  inter-africains 

en démontrant tou t l in té re t  que l 'on aurait a l e s  développer, mais c,'en est une 

autre de s e  demander s i  l e s  E t a t s  concernés ont l a  capacité de'provoquer une 

transformation dans ce sens. 
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I1 dkcoule de là, : 

- d'une p a r t ,  qu'une t e l l e  approche ne peut aboutir au niveau 

th6orique que si  l 'on se donne les  moyens de procéder a des études comparatives 

entre  nations s i tuées  un meme stade de sous-d&eloppexent économique, 

.. d'autre p a r t ,  que l e s  recherches à entreprendre ont n4cessairement 

un caractère plur idiscipl inaire ,  
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Hommes politiques et homes d'affaires sénégalais. 
(novembre 1971) 

Cette pmspective de recherche ne se rattache au programme de travail 
explicité par la note commune rédigée par J. ROCH et G. ROCHETEAU et plus particu- 
lièrement au point 3 intitulé : IfLa libération du marché intérieur et l'infiltra- 
tion des nationaux dans le secteur productif de ltéconomiett. Elle se fonde sur 
l'hypothèse de départ suivante : 

En raison de leur importance, les problèmes du pouvoir méritent 

d'$tre situés au centre de l'analyse de la réussite économique. 

Autant que d'étudier les facteurs individzels de réussite, il est 
utile de mettre en evidence les facteurs socio-économiques qui peuvent la condi- 
tionner, l'encadrer et la favoriser aussi bien que l'entraver. 

A maints égards dans une situation de dépendance vis 2 vis de l'étran- 

ger, l'economie sénégalaise, SUT le strict plan national, dépend très largement de 
la politique gouvernementale tant en ce qui concerne les options prises, les orien- 

tations adoptées ou les moyens mis en oeuvre (matériels, humains, structurels et 
organisationnels), 

Dans ce contexte, les considérations politiques semblent loin d'@tre 
négligeables dans l'octroi de postes de responsabilité économique ou dans la réus- 
site économique de certains hommes d'affaires marquants. 

Hypothèses de travail : 

La lutte pour lPindépendance a été conduite par des leaders nationa- 
listes intégrés dans des formations syndicales et palitiques et originaires, dans 

une large mesure, des milieux de fonctionnaires et d'enseignants i3 la différence 

de certains pays anglophones ou le recrutement des politiciens s'est surtout opé- 

ré parmi les hommes d'affaires OM au sein d'une bourgeoisie libérale. 

En raison de la promotion de ces hommes aux postes-clés une fois 
l'indépendance acquise, le pouvoir politique appara3t initialement distinct du 

pouvoir économique, de façon concrète sinon formelle. 

Dans quelle mesure les dirigeants en place peuvent-ils conduire une 

politique économique de développement à base de participation avec les divers grou- 
pes socio-professionnels et de mise sur pied de structures d'intervention efficaces 
sans que l'émergence d'intérets particuliers ne viennent contrecarrer la poursuite 
de l'intér&t général. Cbmpte-tenu des liens qui se nouent progressivement entre 



-42- 

l e s  deux domaines, l e  problème e s t  de savoir s i  l e s  détenteurs du pouvoir po l i t i -  

que tendent 2 s 'a t t r ibuer  un pouvoir économique détaché de son orientation collec- 

t ive ,  s i  une concentration du pouvoir débouche SUT une accumulation de capi ta l  

au bénéfice de groupes r e s t r e in t s ,  si, par un essouflement des forces vives nées 

dans l a  l u t t e  pour l'indépendance, peut-$tre amené à se  consti tuer une bourgeoisie 

de type capi ta l is te .  

Les interrelat ions entre niilieux dirigeants e t  milieux d 'affaires ,  

outre ce l l e s  qui découlent du développement d'un secteur public, pourront e t r e  

mises en évidence en ce qui concerne les premiers à p a r t i r  de l 'étude de leur im- 

mixtion ou de leur intervention dans l e s  entreprises privées, en ce qui concerne 

les seconds A par t i r  de l 'analyse de leur accès au plan politique. 

Cette appréciation ne sera possible qu'en tenant compte de l'évalu- 
t ion  qui a pu s e  produire au cours des dernières années ou qui se  dessine aujour- 

d' hui. 

- De façon concrète, e l l e  pourra s 'effectuer,  dans un premier stade, 

par un t r ava i l  de repérage e t  de confrontation des nom des t i t u l a i r e s  de fonctions 

de responsabilité dans l e s  principales instances gouvernementales e t  politiques e t  

de ceux exerçant une ac t iv i t6  dans l a  création ou l a  gestion d'entreprises privées. 

C e  dernier point suppose l 'étude des reg is t res  de commerce, c e l l e  de l a  composition 

de conseils d'administration, de l 'o r ig ine  des apports de cap i t a l  ou souscriptions 

d'actions, des détenteurs de postes de direction ou de conseil, 

De façon incidente, pourront $ t re  précisés les l i ens  de parenté entre 

cer ta ins  dirigeants d 'affaires  privées e t  leäders politiques. 

- Sur  l a  base de ce  repérage pourra %tre évalué l e  r a l e  au se in  d'en- 

treprises privées de dirigeants poli t iques selon, que leur  intervention se  s i tuera  

au plan de l a  création (placement de fonds...) ou à ce lu i  de l a  gestion ou de la 

direct ion (direction effect ive ou ac t iv i t é  de patronage, de garant ou d'intermé- 

d i a i r e  notamment sur l ' oc t ro i  de marchés, de c réd i t s ,  de quotas de f a v e ~ r . . ~ )  

En sens inverse, l ' intervention de cer ta ins  hommes d 'affaires  dans l e  

secteur polit ique pourra $ t re  appréciée à p a r t i r  de leur accès 2 des charges poli- 

t iques proprement d i t e s  ou à p a r t i r  de leur const i tut ion en groupements de défense 

d'intérW.s e t  de pressions. 

u - Cette &tude suppose que soient effectuées au préalable des études 

biographiques permettant de caractér iser  l 'or igine e t  l e  cours des carr ières  e t  
de retracer  l e s  f i l i è r e s  suivies. 

C e s  travaux, dont l e  champ d'application se l imi t e ra i t  A la  v i l l e  

de Dakm, pourraient permettre, en déf ini t ive,  d'apporter un élément de réponse 

A des questions diverses : 
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- au problème de l a  fermeture éventuelle de l a  c lasse  dirigeante 

p a r  un accaparament progressif des postes de responsabilité économique e t  l a  col- 

lusion des in té re t s  par t icul iers  des sphères polit ique e t  économique. 

- au problème des rapports entretenus avec l e s  entreprises étrangères 

aussi  bien dans les secteurs ou dominent l e s  l ibanais que dans ceux ou l a  p6nétra- 

t ion  européenne r e s t e  affirmée. (problème du degré de coopération avec l e s  Euro- 

péens en place e t  évaluation de la  complicité de fa i t  qui peut s ' é t ab l i r  derr ière  

l e s  paravents que constituent cer ta ins  postes rémunérateurs d'administrateurs ou 

de gérants d'intér&s étrangers) . 
- au problème de l a  réuss i te  économique en permettant d'apprécier 

dans quelle mesure e l l e  peut etre l i é e  au mérite e t  au savoir, découler de l a  lo- 

gique du système ou simplement résu l te r  d ' intrigues politiques, de l a  connaissance 

de certaines f i l i è r e s  ou encore procéder de l a  nbcessité de combler l e  vide qui 

decoule de l a  pénurie r ée l l e  d'entrepreneurs par rapports aux places vacantes. 

Dam quelle mesure l e s  aides de l 'E t a t ,  souvent décisives, ne bénéfi- 

cient-elles pas surtout aux "notables économiques" ayant accès 3 l 'apparei l  

politico-administratif ? Dans quelle mesuTe aussi ,  l e s  règles légales,  mesures ad- 

ministratives e t  complicit6.s professionnelles ne restreignent-elles pas l e s  possi- 

b i l i t é s  d ' i n i t i a t ives  des individus e t  entreprises au bénéfice des gens e t  

ins t i tu t ions  en place ? .  

- au problème enfin de l a  répercussion que ces rapports e t  l i ens  

d ' intérQts  par t icu l ie rs  peuvent avoir sur l a  s t ra tég ie  globale du développement, 
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Rapports du pouvoir poli t ique e t  du pouvoir économique 

en milieu sénégalais 
(nouvelle problématique) 

Une note rédigée en novembre 1971 sous l e  t i t re  I1hommes pol i t i -  

ques e t  hommes d?af fa i res  sénégalais1f s ' e f força i t  de déf inir  un programme 

de recherche SUT l e  t e r r a in  s'appuyant sur deux ordres d i s t inc t s  de prkoccu- 

pations = 

- inscr ipt ion dans l e  s i l l age  de l a  démarche élaboréa en commun 

p a r  Je ROCH, G. ROCHETE!UJ, Be DELPECH e t  J.M, GASTELLU e t  explicitée dans l a  

note "Accumulation du capi ta l ,  du pouvoir e t  du savoir = l a  réuss i te  économi- 

que des groupes e t  individus nationaux au Sénégal". 

- raccordement aux recherches théoriques déjà effectuées sur l e  

thème "Eli tes  e t  changement économiques e t  sociaux en Afrique" dont e l l e  de- 

v a i t  e t r e  l e  prolongement normal. 

Un premier conctact avec l e s  r é a l i t é  sénégalaises semble corro- 

borrer, d'une manière génjrale,  l e s  hypoth&ses de base préalablement définies. 

I1 conduit aussi  à modifier quelque peu l 'ob je t  de ce t t e  étude, 
( 

C ' e s t  a in s i  que l 'kpi thète  "hommes d'affaires",  qui ne recouvre 

qu'un nombre l imité  de nationaux ayant f a i t  récemment l 'objet  d'une étude 

détai l lée ,  semble trop r e s t r i c t ive  e t  ne pas englober l a  r é a l i t é  socio--c 

6cohomique la  p l u s  r iche re f lè tée ,  au moins de façon apparente, pa r  l a  soli-; 

d i f icat ion d'une classe polit ique dirigeante. 

Aussi semble-t-il u t i l e ,  dans une première étape, d'essayer 

d'appréhender à un niveau plus global l e s  rapports du polit ique e t  de l'éCo- 

nomique pm une m i s e  en r e l a t ion  des détenteurs du pouvoir politico- 

administratif e t  des t i t u l a i r e s  de responsabilités économiques que ce s o i t  

dans l e  domaine d i rec t  de l ' intervention de l 'E ta t ,  dans ce lu i  oÙ c e t t e  

intervention s'exerce concomitamment à l ' i n i t i a t i v e  privée et  dans ce lu i  

de ce t t e  dernière proprement dite. 

L'examen des grandes l ignes de la  s t r a t i f i c a t i o n  sociale au 

Sénégal suggère, en effet un cer ta in  nombre de constakBtiPnS: 

- La s i tua t ion  ae dépendance économique v i s  o v i s  de l 'extér ieur  

r e s t e  particulièrement marquée e t  la  plupart des entreprises industr ie l les  

dignes de ce nom sont sous l e  contrale d i r ec t  de "sociétés tradit ionnelles" 
à caràct&e étrangère, 
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A ce l a  s'ajoute, qu'en dépit de son option soc ia l i s te ,  l a  poli t ique 

gouvernementale e s t  définie 2 l 'heure actuel le  pak un souci d'association avec 

les in t é re t s  étrangers plus que par une volonté de substi tution nationale en 

dépit  d'une pression a s s e z h r t e  en faveur de l a  sénégalisation des emplois qui 

s e  concrétise encore surtout à un niveau subalterne. 

- La volonté nationale se  manifeste p a r  l ' intermédiaire du p a r t i  UPS qui 

apparaft cependant moins comme l 'expression du consensus populaire ou un guide 

du pouvoir que comme l'instrument de ce dernier. 

Les différents  organes du p a r t i  sont etroitement a s su je t t i s  au bureau 

polit ique lui-m&me dépendant de son secrétaire  général qui contrdle s a  composi- 

t i on  e t  son renouvellement, y chois i t  l a  plupart des membres de son gouvernement 

e t  décide seul des options importantes ou de l'importance des options prises. 

Moins un instrument de démocratie qu'un moyen de contrble efficace de la  

base, s'oppose l a  consti tution d'oligarchies locales concurrentes e t  a rb i t re  

les r i v a l i t é s  des clans dont l e s  membres se  trouvent sous l a  dépendance directe  

ou indirecte de notabi l i tés  locales t radi t ionnel les  ou polit iques e t  leur  sont 

ra t tachés par un l i e n  personnel presque toujours denué de fondement idéologiques. 

- Non seulement l e  p a r t i  se présente à maints égards comme une adminis- 

t r a t ion  para l lè le  mais il p6n6tre l e s  différents  rouages de l 'apparei l  adminis- 

trat i f  proprement d i t  . 
Au plan local,  l a  collaboration des fonctionnaires e t  des responsabPes 

polit iques,  e s t  très é t r o i t e  e t  nombre de fonctionnaires mil i tent  pour l e  p a r t i  

au se in  des clans. Cette collaboration s e  manifeste aussi sur un plan rel igieux 

e t  l 'on sait que l 'organisation des confréries épouse t r è s  exactement l e s  contours 

de l 'organisation administrative e t  partisane. 

Au niveau régional, les responsables administratifs (gouverneur, préfet ,  

chef de service) ne se melent sans doute qu'avec réticence aux joutes polit iques 

p a r  souci de leur carr ière  mais celle-ci  GrBeente d&j& h ce ce niveau un caractè- 

re  éminemment politique, 

Enfin l*Cchelon l e  plus élevé de l 'administration, l e  cumul simulta- 

né de hautes charges politiques e t  administratives se  retrnuve régulièrement. 

- quoiquvi l  en s o i t ,  les principaux t i t u l a i r e s  de responsabili tés ont 

géngralement pu y accéder parce qu'ils ont reçu souvent en l ia i son  avec leur nai 

naissance, une instruction sa t i s fa i san te  en meme temps qu ' i l s  ont bénéficié 

d'une rente  r ac i a l e  au moment de l'indépendance. 

I1 peuvent e t r e  considérés comme représentat i fs  d'une classe bourgeoi- 

se urbaine à laquelle viennent s e  greffer l e s  groupes tradit ionnels consti tués 
.. 
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par l e s  marabouts, la couche aristocratique lébou de D d k a r  a in s i  que les repré- 

sentants du patronat (commerce, industrie, transports essentiellement), les "F- 

bres des professions l ibéra les  e t  l e s  cadres du secteur prive. 

Leur h6térogénité peut incliner d. parler de bourgeoisies plutat  que 

d'une bourgeoisie mais leur dénominateur commun, outre l'adoption pour beaucoup 

d'un s ty le  de v i e  européen, semble $ t re  l a  meme quGte de revenus e t  de prof i ts .  

D'une manière générale, l a  société sén6galaise sana $tre ouvertement 

en c r i s e  semble l a  proie d'un malaise l i é  aux s i tuat ions ambivalentesoù e l l e  s e  

trouve plongée, e t ,  lPexis tence  d'un centre de gravité ne suffit pas 3 supprimer 

l e s  déS6quilibres ou d. atténuer les osci l la t ions qui leur sont imputables. 

Cette ambiguiti? s e  manifeste d 9 a i l l e u r s  au niveau du chef de l v E t a t  ' 

e t  l 'analyse f a i t e  récemment par P. Partant B Madagascar peut-$tre transposée dans 

l e  contexte sén6galais : 

IlLe chef de 1 'Eta t  ae peut ignorer l e s  aspirations de l a  base mais il 

ne peut r i e n  changer d. ce qui existe sans l6ser s o i t  l e s  intkrets  de l a  France 

dont il t i e n t  non seulement son pouvoir mais durablement sa  force, s o i t  ceux de 

l a  classe administrative ( l a  nouvelle bourgeoisie) sans laquglle il ne peut gou- 

verner. I1 e s t ,  comme tant  d'autres gouvernants afr icains ,  a l a  f o i s  beaucoup 

trop indépendant du peuple gouverni: e t  prisonnier d'un syst0me élaboré, sans 

heurks n i  coupure net te ,  & par t i r  du vieux système colonial11. 

Cette ambiguite s e  répercute naturellement dans l e s  grandes lignes de 

l a  poli t ique gouvernementale e t  chez l e s  agents qui ont l a  responsabilité de sa 

mise en ouvre. L'orientation l ibéra le  dans l e  domaine industr ie l  semble a ins i  

contradictoire avec l'option soc ia l i s te  affichée dans l e  secteur a g r k o l e  en 

raison de la  dépendance oÙ celui-ci se  trouve p a r  rapport au premier. 

La bourgeoisie étrangère, si e l l e  s'adapte B l a  nouvelle l igne poli- 

tique résul tant  de l'indbpendance e t  souscr i t  2~ une polit ique d'africanisation 

Progressive, demeure n6anmoins t r ibu ta i re  d'une logique du profit .  E l l e  conserve, 

en outre, une cer ta ine l i be r t é  de manoeuvre au se in  du consteil économique e t  

social ,  de la  chambre de Commerce, des commissions du Plan et auprès des  sphères 

dirigeantes - I1 est cer ta in  que ses moyens de pression seront d'autant plus ef- 

ficaces qu'elle trouvera en face d 'e l le  Ilune classe de pr ivi légiés  susceptible 

de se l ier  a son pouvoir économique au p ro f i t  d ' intér@t privés"-. 

La posit ion du patronat sénégalais r e f l è t e  c e t t e  ambivalence. Dans une 

interview accordée à D a k a r  Mafitla (25.10.1965), l e  président de l a  chambre Syndica- 

l e  du Patronat sénégalais affirmait  sa double volonté de dialogue avec l e s  pou- 

voirs  publics e t  de, collaboration franche avec les hommes d 'a f fa i res  étrangers - 
On peut facilement déceler les germes d'ententes e t  de conf l i t s  que peut sous 

tendre ce double objectif .  
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En ce qui concerne l e  P a r t i ,  l a  f i t t i o n  d'une représentation démocra- 

tique de l a  base e t  l e  masque d'une unanimité nationale de commande ont peut etre 
un caractère opératoire mais on ne peut s e  dissimuler que sont a ins i  rejetés dans 

l'ombre, les au t res  aspects de ses re la t ions  Svec l'administration, l e s  syndicats 

ou l a  jeunesse. 

I1 apparait,  en définit ive,  a léatoire  que les buts du développement 

national puissent coincider avec l a  poursrgite d'avantages par t icul iers  lorsque 

l 'on a en mémoire que l a  rémunération hebdomadaire d'un fonctionnaire peut excéder 

l e  revenu annuel d9al-gaysan e t  que néanmoins l a  ponction f i s ca l e  pèse essent ie l l s -  

ment sur ce dernier (par l e  jeu des retenues sur l e s  pr ix  de vente de l 'arachide 

pa r  exemple). 

Clivage e t  divergences, 2 défaut de pouvoir se manifester ou s'exercer 

sur un plan polit ique e t  idéologique où e s t  exigé un monolithisme de façade, sem- 

blent s e  reporter en direction de l a  sphère économique oÙ peut se donner l i b r e  

cows  l e  jeu des compétitions e t  r iva l i tés .  

Cette recherche du pouvoir économique obéit sans doute simultanément 

à différentes motivations : 

- E l l e  permet de consolider un pouvoir poli t ique d'autant plus aléatoi-  

r e  e t  f r ag i l e  q u r i l  e s t  a r t i f i c i e l  e t  d&& de fondements populaires, susceptibles 

de 1' enraciner. 

- Elle  répond l a  volonté de dépasser un système tradit ionnel basé SUT 

des r é a l i t é s  sociales autant qu'économiques par un système de type moderne mettant 

au premier plan l e s  r é a l i t é s  économiques (commerces, industries,  banques), oÙ l e s  

r é a l i t é s  sociales sont d'abord perçues dans leur  dimension économique. 

- Elle s ' i n sc r i t  dans une lhgique de subst i tut ion aux Européens d'oÙ 

découle une intégration dans un système économique de type capi ta l i s te ,  const i tut i f  

d'une bourgeoisie en quete de revenus e t  profits .  

Ainsi s'explique que l 'accent s o i t  m i s  SUT l e s  problemes de c réd i t ,  de 

f i s c a l i t é  e t  d'évolution des professions plus que SUT l a  place du secteur privé 

dans l a  l u t t e  pour l e  développement e t  sur les grandes options qu'impose peut &tre 

ce développement, 
~ 

E l l e  permet de pa l l i e r  ou "d'occulter" l e  sentiment de dépendance éCO- 

nomique en le surcompensant à un niveau super f ic ie l  e t  local. 

Une des conséquences de tout ceci e s t  que l e s  t i t u l a i r e s  de responsa- 

b i l i t és  tendent a se comporter moins comme des servi teurs  de l s E t a t  que de leurs 
in t é re t s  par t icu l ie rs  ou de ceux de leur c l i en tè l e  dans un chevauchement d'indivi- 

dualisme récelivnept acquis e t  de l i ens  de ' so l idmi té  hérités.  



La corruption, l e  népotisme, l e  détournement de fonds 

nopolisation d' avantages divers ont été maintes f o i s  dénoncés . 
Le chef du..goyv&mement s'est lui-meme insurgé contre 

politicienne" et l e  jeu des "pe t i t s  copains". 

-48 - 
publics, l a  mo- 

Irla polit ique 

De nombreux auteurs pimentent leurs  oumages d'échantillons de ces 
abus f lagrants  - Divers témoignages dont ce lu i  tout récent de Tidiane AV dans son 

f i l m  "Sérigne Assane ou pour ceux qui savent" stigmatisent ces conduites e t  sem- 

blent en accréditer l e  caractère généralisé - 
Ces observations res ten t  cependant fragmentaires,et, lorsqu'elles ne 

sont pas montees en épingle selon une l o i  journalistique du genre, ne fournissent 

qu'une vision po in t i l l i s t e  e t  impressionniste de l a  réa l i té .  

11 apparaît néanmoins que, s i  les relat ions entre pouvoir poli t ique e t  
pouvoir économique sont nombreuses, e l l e s  tendent A se  développer au p ro f i t  d'une 

catégorie de population privilégiée,  

I1 res t e  a é tab l i r ,  p a r  delà l 'existence d'indices concordants, l a  

r é a l i t é  de ces relations,  c e l l e  de leur  s igaif icat ion e t  de leur évolution. 

Une première approche prévoyait un t rava i l  de repérage e t  de confron- 

ta t ion  des noms de t i t u l a i r e s  de fonctions de responsabilités dans l e s  principales 

instances gouvernementales e t  poli t iques e t  de ceux exerçant une ac t iv i t é  dans l a  

création, l 'or ientat ion ou l a  gestion dOorganismes ou etablissement ,?i caractère 

économique - 
Cette approche présentai t  au moins, deux avantages : e l l e  éliminait  l e s  

risques d ' interprétation personnelle e t  se basait  sur l a  co l lea te  des données 

aisément accessibles tout au m@ins B un cer ta in  niveau de gCnéralit6. i 

Elle présentait aussi  des risques de b ia i s  d i f f i c i l e s  ,?i évi te r  : l ' e  

l 'existence de fréquentes homonymies e t  l féventua l i té  probable de la  recension d'un 

ce r t a in  nombre d'hommes de pa i l l e  e t  de pr?te nom ne permettant pas toujours de 

remonter aux détenteurs r é e l s  de pouvoir.- 

Le jeu de recoupements e t  l a  col lecte  de renseignements complémentaires 
auraient pu toutefois pa l l ie r ,  dans une certaine mesure, ces inconvénients - 

L?objectif projeté é t a i t ,  en déf ini t ive d 'arriver à consti tuer des 

f i ch ie r s  individualisés de l a  plupart des personnalités influentes re t raçant  ,?i 

grands t r a i t s  l e s  carac tè rh t iques  e t  l e s  étapes jalonnant leur car r iè re  - ces 

biographies &lémentaires pouvant e t r e  ultérieurement complétées p a r  une sé r i e  

d' interviews e t  dy enquetes - 
Le cadre d'étude se  l i m i t a i t  aux nationaux sénégalais, l a  consti tution d'un f ich ier  

d 'entreprises pa r  J. RCCH e t  G. ROCHETEAU fournissant déjà un cer ta in  nombre d'in- 

formationsssvrlla participation étrangère A l a  vie économique sénégiblaise - 
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L'examen de l a  façon dont l e  t r ava i l  de dépouillement aura i t  pu SE 

concrétiser a permis de dégager t r o i s  niveaux d'intervention : 

- un niveau politico-administratif concernant l e s  membres du gouverne- 

ment, hauts fonctionnaires, gouverneurs, préfets,  chefs d'arrondissement, maires 

e t  membres de comités régionaux de développement. 

Les dirigeant de l 'UPS, membres du bureau polit ique,  du conseil natio- 

nal, du congrés des assemblées régionales e t  éventuellement municipales, une ana- 

lyse du recrutement des grandes écoles du type Ems-ESFA. 

- un niveau économique concernant l e s  membres du conseil économique e t  

soc ia l ,  des chambres de commerce syndicale du patronat sénégalais, du directoire  

des sociétés d'Etat, d'économie mixte, des banques nationales, de l a  Fédération 

des Groupements Economiques sénégalais, des conseils d'administration de sociétés 

privées, des présidents e t  peseurs de coopératives... 

- un niveau intermédiaire concernant l e s  principaux bénéficiaires 

d'avantages économiques : récipiendaires de prets de l a  BNDS ou de LPUSB, de quotas 

d'achat, de dro i t s  de chargement, de licences d'import-export, d'adjudications ou 

de passations de marchés publics - 
11 apparait évident qu'un t e l  inventaire, fu t - i l  l imité  h l a  v i l l e  de 

Dakar e s t  d i f f ic i le  a r éa l i s e r  de façon exhaustive d'autant plus qu'une grande 

pa r t i e  de son 

au cours des dernières années une f o i s  l'indépendance polit ique acquise - 
intér& ne saurai t  rés ider  que dans l 'évolution qui a pu se  produire 

Aussi semble-t-il préférable, dans un premier temps, d*essayer de re- 

t racer  l e s  grandes l ignes de l 'évolution qui a pu se produire depuis l e s  années 60; 

Tout en étudiant l a  permanence ou la  mobilité des t i t u l a i r e s  des plus 
hautes charges politiques (remaniements ministériels,  par t ic ipat ion au bureau 

polit ique,  accès à la  députation. o . ) ou administrative. 

Cette étude se s i tuera  davantage au niveau des groupes qu'a celui  des 

personnalités marquantes, plus au niveau de l 'évolution des rapports de force qu'a 

ce lu i  des changements individuels. 

Elle doit permettre de caractér iser  l e s  transformations intervenues 

dans l e  domaine polit ique e t  $conomique, l e s  principales orientations adoptées 

e t  l a  façon dont e l l e s  se sont concrétisées. 

"'Cette analyse du "Background" sénégalais s i n sc r i t  dans l e  prolongement 

de l 'é tude historique entrepkise pa r  J.M. GASTELLU e t  semble indispensable h 1'évEi- 

lua t ion  des changements économiques e t  sociaux contemporains, 

Dans une seconde étape, l lappréciation de l 'évolution de l a  c lasse  d i r i -  

geante e t  des rapports entre  pouvoir poli t ique et  pouvoir économique pourrait $ t re  

mise h l'épreuve des f a i t s  de façon plus ponctuelle, 
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I1 apparait cependant que l e  choix à pr io r i  d'un te r ra in  d'expérimen- 

t a t ion  fondé sur l a  poss ib i l i t é  de col lecte  de données souhaitées sigrdficatives 

peut difficilement etre exempt dlincerti tude e t  d ' a rb i t ra i re  - 
Cette réserve f a i t e ,  t r o i s  points par t icu l ie rs  semblent mériter un 

examen : 

- Une étude des leaders e t  groupes d'opposition successivement élimi- 

nés ou r a l l i é s  au régime, l e  plus souvent sur l a  base d'une polit ique de compromis, 

l 'analyse e t  l 'appréciation de leur s i tua t ion  actuelle. 

- Une étude de groupes dont l'importance semble actuellement primordia- 

l e  dans l 'or ientat ion et la,d&ermination de l a  polit ique économique gouvernemen- 

ta le .  

En relevant l e s  s t ructures  d'études e t  de conseil  animées par de jeunes 

cadres vvtechnocratesvf telles:.que l e  club "Nation e t  D&veloppement", l e  bureau 

"Organisation e t  Méthodest1 ou l e  "Centre d'études de recherche e t  d'6ducation so- 

c ia l is te t l  (CERES) - 
L'analyse des promotions successives de 1' Ecole Nationale d'Administra- 

t ion  portant notamment sur l 'origine des Ctudiants e t  leur intégration dans l e s  
rouages gouvernementaux 3 l a  s o r t i e  de l'écale devrait Cgalement permettre d'appr6- 

cier l e s  tenants e t  aboutissants de ceux qui peuvent e t r e  considérés c o h e  l a  

future de la  Nation. 

- En l ia i son  avec l e  thème commun : accumulation du capi ta l ,  du pou- 

voir e t  du savoir, l 'étude des facteurs  socio-économiques de lvaccwnulation du 

cap i t a l  qu ' i l lustre  en par t icu l ie r ,  l e  souci de promotion dlhommes d 'affaires  na- 

tionaux. 

Cette orientation gouvernementale s ' i n s c r i t  dans une ligne générale 

d'intervention de plus en plus pragmatique e t  technique marquée p a r  l ' infléchisse- 

ment progressif des pr ior i tés  du polit ique vers l 'konomic e t  l e  soc ia l  e t  carac- 

t é r i s ée  p a r  un renforcement du pouvoir administratif e t  la  volonté d'y associer 

l e s  forces sociales l e s  plus susceptibles d'apporter une contribution posit-j-ve au 

développement économique - 
Llanalyse s 'efforcera au plan national, de r e l i e r  l iévolution des ins- 

t i t u t i o n s  e t  des f a i t s  e t  d'évaluer l a  façon dont se concrétise c e t t e  poli t ique 

que ce s o i t  p a r  l a  m i s e  en place de s t ructures  de promotion proprement d i tes  ou 

par l 'association effect ive d'hommes d'affaires au développement national. 

Sur  l e  plan local ,  e l l e  s 'efforcera de  déterminer dans quelle mesure 

c e t t e  m?me politique peut répondre au double objectif  qui l u i  e s t  assigné : meil- 

leure  gestion des collec8ivités locales  e t  promotion des nationaux grace 

mobilisation plus efficace de la  population e t  s a  par t ic ipat ion accrue aux taches 

une 
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définies p a r  l e  gouvernement. 

La mise en re la t ion  des niveaux local  e t  national enfin permettra peut- 

etre d'apprécier dans quelle mesure l e s  i n i t i a t ives  pr ise  à Iléchelon central  se 

répercutent 2 l a  périphérie e t  comment l l D a k a r l l  t radui t  les aspirations ou r é a l i t é s  

de l a  base, 
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L' ENERGENCE DE MINORITES NATIONALES DYNAMIQUES AU SENECAL 

(Problème de départ). 

A u  se in  de lDéquipe t rava i l lan t  au SENEGAL sur l e s  problèmes de l a  

"réussi te  socialet1, j 'a i  é t é  particulièrement chargé de l 'aspect historique. 

Face 

la  plus ra t ionnel le  qu ' i l  soi t .  Pour ce f a i r e ,  j e  proc6derai i c i  en quatre points: 

j e  p a r t i r a i  d'un texte  qui touche de près 2 mon thème puis, en cherchant A me 

situer .par'-rapport B ce texte, j 1 en a r r ive ra i  à poser successivement mes défini- 

t ions,  mes questions e t  m a  méthode. 

l'importance de l a  tache, il s 'ag i t  de poser l e s  problèmes de la  manière 

I )  Lecture : 

L'un des textes qui cherchent A expliquer l a  s i tua t ion  actuel le  

des sénhgalais dans leur propre pays pa r  l 'évolution historique est celui qui e s t  

contenu dans l e s  deux premiers chapitres de l'ouvrage de M r .  Samir AMIN : 

"Le monde des a f fa i res  sénégalais". 

Deux questions sont posées implicitement par l 'auteur dans ce texte  ! 

a )  quelle a é t é  la  $Lace des llsénégalaisll dans l ' h i s to i r e  du commer- 

ce au Sén6gal ? 

b) quelles sont l e s  raisons de l 'él imination progressive des comner- 

çants sénegalais dans l e  commerce de leur  propre pays ? 

En réponse B ce t t e  double question, Mr. Samir AMIN montre q u ' i l  

y a eu consti tution, h par t i r  de 1815, d'une couche de l'commerçants sénégalais'l, 

grace au commerce de l'or e t  de l a  gomme. Mais, c e t t e  grande bourgeoisie sénéga- 

l a i se ,  en voie de constitution, a é t é  progressivement éliminée pour dew séries 

de raisons : 

- des c r i s e s  Bconomiques ("crack de l a  gomme vers 190011, c r i s e  de 

1930,...) 

- La polit ique de domination du colonisateur : 

ins ta l la t ion  de grandes maisons de commerce coloniales avant 1914 

avalanche des Libanais e t  des tlpetttsLbl%fi&glf& p a r t i r  de 1920. 

C'est  a i n s i  qu ' i l  y avait près de 500 commerçants sénégalais à payer patente vers 

1900, a lors  q u ' i l  n'y en avait  plus que 100 en 1920. L'auteur conclue, propos 

des grande commerçants sénégalais, qu'a partir de 1925 : 
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II.c. conscients que l 'avenir du co&erce sénégalais é t a i t  désormais 

bouché, ils vont dir iger  leurs f i ls  vefs l a  Fonction qbl ique .  C ' e s t  de c e t t e  

époque que date 1Oattrai.t de l a  Fónction Publique/jeunesse sén6galaise1I (P. 21 ). 
sur a 

Ce texte  me servira  de point de d6part pour poser les problèmes 
concernant mes futures recherches sur l'l'émergence des minorités dynamiques 

nationales au Sknégal", tout en cherchant à Clargir son propos. ( -  

Tout d'abord, j e  ne me l imi te ra i  pas  au seul "monde des affaires"  

mais j ' envisagerai toutes les "minorités dynamiques", qu' e l l e s  soient économiques, 

politiques, religieuses,  etc.,. De plus, j e  chercherai 2 s i tue r  ces "minorités 
dynamiques" h leur place exacte dans la  domination coloniale ; en reprenant 

l'exemple de l a  grande bourgeoisie d 'affaires  sénégalaise, il faut  s e  demander 

quel é t a i t  son degré d'autonomie r é e l l e  dans l e  commerce colonial de l'époque, qui - 
pouvait, parfois, @t re  assimilé 2 un quasi-monopsoneo EnPin, je  décomposerai ces 
"minorités dynamiquesv en sous groupes ; notamment, en reprenant l'exemple de 

M r .  Samir AMIN, je. tacherai, s i  possible, de décomposer l a  "grande bourgeoisie 

d 'affaires  sénégalaise11 en deux groupes t llmétisll e t  1S6négalais11, car ,  j e  c ro is  

qu ' i l  s ' ag i t  là de deux groupes dont l e s  i n t é re t s ,  historiquement, n'ont pas 

toujours é t é  convergents. De plus, assimiler "metis" e t  11s6n6galaist1 dans l'ana- 

lyse historique, c ' e s t  grossir art if icellement l e  groupes des llsénégalais" e t  

leur donner plus de place qu ' i l s  n'en ont eu, en r é a l i t é ,  dans la  s i tua t ion  de 

domination coloniale, Ce se ra i t  en quelque sor te  démontrer j u s t e  l ' inverse  de 

ce que l 'on  recherche. 

Malgré ces quelques réserves, l e  texte de M r .  Samir  AMIN, en m'ayant 

permis  de poser m a  d6niarche par rapport à l a  sienne, va me conduire à l a  définir. 

2)  Definition : 

I1 e s t  nécessaire de reprendre un a un tous les termes de mon thème 

de recherche pour en cerner l e  sens. En e f fe t ,  l a  "réussite sociale" e s t  une no- 

t ion  floue e t  ambigUe : 

* 

- "floueI1, parce que sont difficilement discernables l e s  f ront iè res  

de ce  que l 'on retiendra comme fkéussi te" ,  comme l e  souligne l e  Professeur GIRARD: 

"Aucune notion n 'es t  plus r e l a t ive  que c e l l e  de l%éussitelf (1) 

- rtambigtievt, cause de c e t t e  qual i f icat ion de l lsocial l l ,  dont on 

n'a jamais su si  e l l e  englobait l*ll&conomiquell, ou bien s i  flsocialfl  e t  "économi- 

que" consti tuaient deux domaines bien séparés e t  indépendants l'un de ,l'autre, 

(1) : "La réuss i te  sociale" ( P a r i s ,  PUF, Que-Sais-Je, 1967), P, 5.- 
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En un mot, que re ten i r  comme cas de '? Comment distinguer 
la "réussite sociale" de l a  "réussi te  économiqzle" ? Est-ce que l a  seconde cons- 

t i tue  un moyen d'accès à l a  première$ ou une f i n  en s o i  ? 

On pourrait,  ausslii f a i r e  remarquer que les types de réuss i te  

var ient  vraiderhblablement selon le  système de valeurs des sociétés étudiées l e s  

critères de réuss i te  ne sont certainement pas l e s  memes en milieu "?il 

milieu urbain, dans une economie moderne ou dans une Ilsociété en transitionIt,,,, 

C ' e s t  pour toutes ces  raisons qu'au l i e u  de brosser " l 'h is tor ique de l a  réuss i te  

sociale", j f a i  préféré choisir  un énoneé qui me paraissai t  plus rigoureux e t  me 

pencher sur : "L'émergence de minorités nationales dynamiques au S6négalit, 

QU en 

21 me fau t  donc j u s t i f i e r  l e  choix de ces termes., 

Sous l e  terme d''16mergencet1, j'envisage " l 'appari t ion e t  l'ac-en- 

s ion  d'individus ou de groupes sociaux à travers l ' h i s t o i r e  du Sénégal1Ia I1 

s ' ag i t  donc avant tout  d'une vision historique, ce qui m'oblige, tout d'abord, 

a délimiter l a  période étudiée, puis, à spécifier l e  genre d 'his toire  A écr i reo  

L'émergence t e l l e  que j e  l ' a i  définie e s t  une émergence au monde 

moderne : en effet, il s 9 a g i t  d'expliquer la  position passée e t  actuel le  des 

sénégalais dans l a  v ie  polit ique et  économique de leur propre pays,, Donc, ce 

sont justement les sénégalais ins&& dans un nouveau type de relat ions qui 

retiendront notre attention, c'est-%dire ceux-là meme qui ont abandonné en 

pa r t i e  l e  système de valeurs de leur société d'origine pour adapter en par t ie  

c e l u i  de l a  société dominante. En fa i t ,  l 'apparit ion des individus qui s e  trou- 

vent à l a  croisée de deux systèmes de valeurs co!i"5.de avec l e s  débuts du 

Ilcontact" avec l'Europe, c'est-à-dire avec l 'orée meme de l a  colonisation, Le 

thème de mon étude f e ra  que l a  période retenue sera,  par nécessité, c e l l e  de 

1"'histoire coloniale" : des origines (premiers contacts avec des européens au 

XVème s ickle)  jusqu'a l'Indépendance, puisque la  courte période qui r e s t e  a 
couvrir de l'Indépendance à nos jours (1960-1970) tombe dans l a  compétaznce de 

mes oaéqupiers pax son actuali té.  

Mais, un Ccueil se présente ; ce s e r a i t  d 'écr i re  une nouvelle ver- 

s ion de l ' h i s to i r e  de la  colonisation du Sénégal ( I ) *  Cependant comme la  situa- 

t i o n  actuel le  ne pourra e t r e  expliquée que par cer ta ins  évènements politiques 

ou f a i t s  économiques pass&, lrrJ&mergence de minorités dynamiques nationales" 

devra e t r e  l i k e  B cer tains  faits  s a i l l a n t s  de l ' h i s t o i r e  de l a  colonisation, 

Mais, a lors  que l e s  h i s to i res  déjà  &cr i t e s  de l a  colonisation ont Surtout p r i s  

en considération l e  colonisateur, j 'essaierai ,  pour m a  p a r t ,  de mettre l 'accent 

s w  les "minorités nationales dynamiquestIo 

I 

~ ~ 

( I )  : CE. L e s  travaux de J. SURET-CANALE, e t  F. BRIGAUD, e t c o o c  



-55- 
Qu'entendre pa r  Ifminorités dynamiquest1 ? 

Je p a r t i r a i  de la déf ini t ion des fléli tesll  selon G. ROCHER (1) : 

If.*.. comprend l e s  personnes e t  l e s  groupes qui, par  s u i t e  du pou- 

voir qu ' i ls  détiennent ou de l ' influence qu ' i l s  exercent, contribuent à l'ac- 

t ion historique d'me col lect ivi té ,  s o i t  par les décisions qu ' i l s  prennent, 

s o i t  par les idées, les sentiments ou l e s  6motions qu ' i ls  expriment ou qu ' i ls  

symbolisentt1 

Dans ces conditions, pourquoi chois i r  un autre  terme que ce lu i  

d ' f lé l i te t l ,  e t  ce  changement de dénomination correspond-il à un changement de 

contenu ? 

Deux cr i t iques  à l 'égard de l a  notion cï*"élite" ont é t é  synthé- 

t i sées  par Go BLANCHET (2). La première c r i t i que  est d'ordre idéologique : 

Wonsidéré l e  plus souvent d'une manière qual i ta t ive e t  normative, 

l e  concept d 'éli te a é t é  r e j e t é  pa r  l e s  marxjstes e t  d'autres spécial is tes  

des sciences sociales, l e  rale d'une minorité apparaissant incompatible avec 

l'avènement d'une société sans classell (P. 79). 

Cette objection ne r é s i s t e  pas beaucoup 2 l'examen, car ,  s i  on 
estime qu ' i l  ne devra plus y avoir. de Ifminorités dynamiques" dans une société 

sans classes,  il n*emp$che que l e  r a l e  de ces minorités sera cap i t a l  dans 

l 'act ion révolutionnaire qui conduira à c e t t e  société sans classeso LENINE l ' a  

compris, qui a développé l e  concept de tldictature du prolétar ia t"  ( 3 ) .  

L a  seconde cr i t ique 2 l 'encontre de l a  notion d '"él i te"  est plus 

fondée, en fa i san t  r e s so r t i r  tuut ce que cq t te  notion peut charr ier  de présup- 

posés : 

IlJack L. WALKER reproche aussi  & l a  théorie é l i t i s t e  de présumer 

l ' incapacité du citoyen moyen en sous-entendant un concept de l'homme ordinaire 

passif e t  inerte" (4) . : 

( 1 )  2 ItLe changement social!', 1948, p. 135. 
(2)  : "Essai d* interprétat ion des dynamismes économiques d i f fé ren t ie l s  sous, 

un jangle théorique", P a r i s ,  ORSTOM, 1970, 
(3)  : LENINE ; "Problèmes d' organisation de 1' économie social is te"  

(Editions du Progrès, Moscou). 
P. 62 t II... L a  dictature  du pro lé ta r ia t ,  c'est-à-dire l 'organisation 
de l'avant-garde, des opprimés en classe dominante".. . 
Pe.,27O : ,.* A l'égard de cette classe ( la  paysannerie) -ou de ces 
éléments sociawc-, l e  pro lé ta r ia t  a pour t%che de l a  guider, de l u t t e r  
pour l ' influence à exercer sur elle. Entrarner l e s  hésitants,  les ins- 
tables, vo i l à  ce que doi t  f a i r e  l e  prolétar ia t f1 ,  
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C e  danger se  présente non seulement au plan de l a  conceptualisation, 

mais aussi au plan de l ' ac t ion  : 

11 Danger de voir l'avant-garde s'avancer trop sans "redresser 

l a  ligne du f ront t f ,  sans maintenir une l ia i son  solide avec toute l'armée du 

t rava i l ,  c'est-2t-dire avec l'énorme majorité des masses ouvrières e t  paysan- 

nes" ( I ). 

C ' e s t  pour ces deux raisons conjointes que j l a i  préféré u t i l i s e r  

l e  terme de "minorités dynamiques" à ce lu i  d'llétlitell, sans toutefois me diss i -  

muler que le changement de dénomination en gardant l e  meme contenu (définit ion 

de l ' " é l i t e i r  selon G. R E N E R )  e s t  lo in  de résoudre tous les problèmes, Cependant, 

l'emploi du terme de "minorité me paraTt entFaher  deux avantages, Tout d'abord, 

l'emploi de ce terme est  plus neutre que ce lu i  d r t l é l i t e t l  qui implique une su- 

pér ior i té  innée, l'appartenance à une classe quasi-aristocratique... D'ailleurs, 

son u t i l i s a t ion  a é t& générale, de MAURRAS .(IlDictionnaire analytique e t  cr i t i -  

pue") à LENINE. 

Ensuite, et  surtout,  l 'existence d'une minorité sous-entend l 'exis- 

tence d'une majorité, qu'e3Pe a pour rale dfttanimerfl. A mon avis, tandis que l a  

notion d'"éli te" implique une coupure vis-&vis d'une masse, qu 'e l le  dir ige de 

l 'extér ieur  e t  malgré e l l e  (exemple du "Despotisme 

r i t 6  implique l'appartenance à une majorité, e t  donc l 'existence d'un l i e n  

entre  l e s  deux, Les études f a i t e s  précedement au Sénégal sur l e s  poss ib i l i t és  

d'ascension sociale en zone rura le  ont montré que des agents 6conomiques qui 

ont réussi  A obtenir des postes de cadres moyens dans l 'administration publique 

( inst i tuteurs ,  mi l i ta i res ,  gendarems, etco..) ne sont, en r é a l i t é ,  jamais COU- 

pés  de leur milieu d'origine, e t  qu ' i l  y a une symbiose continue entre l a  soci&- 

t@ rurale  dont ils sont issus  e t  l e s  ac t iv i t é s  modernes auxquelles i ls  sont 

voués : i 

l a  notion de mino- 

- 

ceci est aussi  v ra i  pour des comportements d ' u t i l i s a t ion  du revenu 
que pour l e  choix préférent ie l  d9une épouse dans l e  v i l lage  d'origine, l ' u t i l i -  

sat ion des " lois i rs l l ,  etc.,. Cette re la t ion  continue avec l e  ou l e s  groupes 

d'origine (lignage, clan, ethnie, etc,,.p m e  paraTt &tre bien mieux désignée 

par l a  notion de minorité que par celle d ' é l i t e  (2). 

' 

Mais, il y a toutes sor tes  de minorités selon l e  critère que l 'on  
u t i l i s e  pour l e s  distinguer. On peut c lasser  les minorités selonleurs  origines : 

minorit& ethniques ou raciales ,  minorités religieuses,  minorités cu l ture l les  

OU linguistiques, minorités sociales,  mhor i t é s  polit iques,  minorités économiques. 

(1) LENINE, op. cit, ,  po 390. 

(2 )  : Ce concept de slminorité dynamiquefr a é t é  u t i l i se  par l'Ir* l e  Professeur 
NICOUT au cours de ses séminaires de formation à L'ORSTOM, au long de 
19année univers i ta i re  1965-66, 
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On peut aussi séparer les minorités selon l a  forme de pouvoir qu'elles convoi- 

tent  : cer taines  min0riti.s veulent l a  p r i s e  du pouvoir poli t ique,  a lors  que 

d'autres minorités veulent l e  pouvoir économique ; d'autres, encores, veulent 

accéder à l'un pour contr8ler l pau t r e ,  tandis que d'autres minorités veulent 

simplement acquérir un cer ta in  renom (cercles l i t t é r a i r e s  a r t i s t iques ,  scien- 

t i f iques,  

face B l ' ac t ion  ; il y a des minorités passives, dont le cas extreme est ce lu i  

des l'minorité.& appriméestl) e t  il y'a des minorités actives,  dont l e  cas extre- 

m e  est celui  des "minorités révolutionnaires" ; ce schéma simplificateur doi t  c 

d 'a i l leurs  &$e envisagé de manièpe évolútive : passé un cer ta in  degré de 

contrainte, une l'minorité opprimée" peut devenir une 

renverler l 'ordre inst3tu6, é t ab l i r  une nouvelle légi t imité  e t  devenir la  

nouvelle majorité grace au ralliement d'autres groupes" Toutes les minorités ne 

sont donc p a s  des "minorités dynamiques". Dans l e  cadre précis de l ' h i s to i r e  

du Sénégal, quels seront les critères que j ' u t i l i s e r a i .  pour repérer l e s  "mi-- 

nor i tés  dynamiques" ? Etant donné l ' inclusion de l ' h i s to i r e  du dénégal dans 

l ' h i s to i r e  plus vaste de la  colonisation, e t  l e  f a i t  que c ' es t  l a  colnnisation 

qui a introdui t  les modèles e t  valeurs du monde au Sénégal, les critères seront 

de deux ordres e t  compl6mentaires ; un premier c r i t è r e  permettra de distinguer 

les personnes e t  groupes qui ont ffémergéll au monde moderne ; up1 deuxième cri- 

tère permettra de distinguer, parmi ceux-l?l, l e s  personnes e t  groupes qui sont 

véritablement "dynamiques" : 

On pedt enfin différencier les minorités selon leur a t t i tude  f 

. 
' 

minorité révolutionnaire" 

ler c r i t è r e  : Insertion, au moins par t ie l le ,  dans un réseau 

d 'ac t iv i tés  modernes implantées par  l a  domination 
coloniale. 

C e  c r i t è r e  me permet déjà de prendre du champ vis-a-vis de l a  no- 

t ion  drllClite" t e l l e  qu'elle e s t  définie par G. ROCHER. En e f f e t ,  cet auteur 

présente l a  typologie suivante ( I )  : 

- é l i t e s  t radi t ionnel les  

- é l i t e s  technocratiques 

- é l i t e s  de propriété 

- é l i t e s  charismatiques 

- é l i t e s  idéologiques 

- é l i t e s  symboliques 

I1 est évident que toutes ces l t é l i t e s  ne sont pas  des Irminorités 

dynamiques", e t  que la  seconde notion est p l u s  r e s t r i c t ive  que la  première. 

P a r  exemple, parmi l e s  I te l i tes  t radi t ionnel lesf1 ou les "élites de propriété", 

j e  ne re t iendra i  que les personnes e t  groupes qui s e  sont insérés dans l e  

réseau d 'act ivi tés  modernes implantées par l a  colonisation s o i t  par associa- 

t ion,  s65t meme par  opposition : chefs tradit ionnels devenus "chefs de C a n t U n "  

(1) 
I +  

GO ROCHER, op. cit., p. 135-140, 
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ou bien combattant ouvertement l e  colonlsateur, De msme, en ce qui concerne 

les "&lites charismatiques", e t  plus spécialement l e s  marabouts, j e  ne retien- 

drai que ceux qui s e  sont lancés dans l e  Jeu polit ique ou économique moderne :: 

*'marabouts -hommes d'affaires" ou marabouts prechant l a  rebellion,,, 

2ème c r i t è r e  : ].e pouvoir ou l'influei2ce exercée : 

Toutes l e s  pr-"ì'sc;:ii:s e-; tb.s S;."ov.i;ez insérés dans un réseau 

d' ac t iv i tés  modernes ne sont pas forcément "dynamiques" o Les 9ninorités dynami- 

ques" seront donc ce l l e s  qui auront d6tenu un cer ta in  pouvoir ou exercé une 

certaine influence,\pour reprendre les termes n&nes9 de la  déf ini t ion de . 

G. ROCHER. 

Comment traduire concrètement ce c r i t è r e  dans m e  analyse h i s t o r i -  

que ? Je  pense que la  "détention de pov.';oirll s e  repérera à lJautonbmie dans l a  

décision. I l  n r e s t  pas évident que l e s  données recue i l l i es  permettront de sa- 

t i s f a i r e  sans ambiguYté à ce c r i t è r e ,  

~~~w-~~-Yu-".-------- 

-u-----.- 

Quant A 1' l'influence exercSe", il s 'agi? d'va jugement rétrospectif  

sur l ' ac t ion  historique de t e l s  gï-oupes ou de t e l l e s  persovlnes ; dans ce juge- 

ment, l a  par t  du subjectif  e s t  impo3ante. Dall.: beau-cup de cas, l a  "renommée" 

sera a prendre en considératios dans l a  mesure oÙ e l l e  é t a b l i t  un "consensus" 

sur telle personne ou t e l  groupe, 

I1 est évident quPu:i t e l  c r i t è r e  sera d i f f i c i l e  & manipuler au 

cours de l 'analyse historique, e t  qv.e, dans bien des cas, il faudra plutat  fai- 

r e  appel à l a  s i tua t ion  re la t ive  des persomies e t  des groupes:, 

En déf ini t ive,  l a  Eotion de "minorités djmzm5.ques11 que j e  retienC 
d ra i  dans le cas du Sén6gal e s t  La svi.-,wfr3 n 

Enfin, qu'entendre par "nationaux du SénGgal" ? Tout d'abord, l e  

t e r r i t o i r e  actuel du Sénégal e s t  une création récente puisque l e s  l i m i t e s  en ont 

ét6 fixées p a r  un décret du 18 octo5re 190G1 Mais, auparavant, ce t e r r i t o i r e  

avai t  connu des variations extravagantes z. cve.st a in s i  quqen 1899 l e  Sénégal 

englobe onze cercles  supplémentaires du ceté  du Soudan, tandis quCen 1902 l e  

Sénégal est amputé de tous l e s  t e r r i t o i r e s  d i t s  de protectorat (cercles de 

Casamance, de Dakar-Thiès, du Cayor, de Tivaouaiie, des t e r r i t o i r e s  compris 

entre  Falémé et  Gambie) au prof i t  du Soudan, De plus, dans l e s  l imites  actuel les  

du Sénégal, coexistaient plusieurs régimes administratifs : c ' e s t  a ins i  qu'on 

dis t inguai t  les t e r r i t o i r e s  dP"administration directe" I comprenent, notamment, 

l e s  quatre communes (Saint-Louis, Gcr.-ée, Rufisque, D a k a - )  e t  l e s  t e r r i t o i r e s  
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"sous protectoratt1 ( I ) ;  P a r  a i l i eurs ,  l*"espaee éconbmique" du Sénégal n'a pas 

tougouks correspondu 2t son "eSpace adminbtratiftl, puisque l e s  commerçants 

Saint-Louisiens a l la ien t  t r a i t e r  jusqu' am4 "r ivières  du Sadf1 : Bissagos, Rio 

"nez, Rio Pongo, etc... , c'est-&-dire jusqurà l ' ac tue l le  Guinée Portugaisee 

On peut aussi avancer qu ' i l  s e r a i t  a rb i t r a i r e  de séparer l 'h i s to i -  

r e  du Senégal de ce l l e  de l'A.OF., les deux étant indissociables, puisque l e  

Gouvernement Général de 1'A.O.F. se trouvait au Sénégal, oÙ e ta ien t  regroupés, 

par cons6qaent' l ' é l i t e  des fonctionnaires de 1'AOF. 

Mais, néanmoins, e t  malgré toutes ces objections, puisque ma ta-. 
che e s t  d'expliquer l a  s i tua t ion  du Sénégal actuel p a r  son passé, j e  l imiterai  

m e s  recherches au t e r r i t o i r e  actuel du Sénégal e t  aux originaires de ce terri- 
toire.  

Mais, qui considérer comme ltsénégalais" ? Notamment, se pose l e  

problème des l f m i \ t i s l l  : doit-on distinguer "métis" e t  lfs&négalais~f ou bien 

assembler ces deux catégories ? A mon avis,  l e s  1 1 m 6 t i s f t  constituent, his tor i -  

quement, un groupe p a r t  justement nés du contact avec l a  société dominante, 

e t  dont les in t é re t s  n'ont pas  toujours concordé avec ceux des sénégalais de 

pure souche. Aussi, j e  f e r a i  l a  dis t inct ion entre "métisgf e t  ttsén6galaist1, 

bien qu'une grande p a r t i e  des m é t i s  a ien t  p r i s  la  nat ional i té  sénégalaise au 

moment de l(Ind6pendance. 

Dautres problèmes se  posent B cause du changement de régime admi- 

n i s t r a t i f  après l'Indépendance. Faut-il considérer comme tlfrançaisnt,  l e s  natif  s 

des "quatre communes1' qui avaient acquis la nat ional i té  française au cows  de 

la  période coloniale ? C e  s e r a i t  p a r  trop e t r e  victime de l ' idéologie de' l 'as-  

sintilation". De meme faut-i l  consid6rer comme des sénégalais, ayant i l l u s t r é  

l ' h i s to i r e  du Sénégal, les éléments Btrangers qui ont acquis l a  nat ional i té  

sénégalaise après ItZndépendance ? Ce s e r a i t  tomber dans l * i l l u s i o n  de c ro i r e  

que l 'acquis i t ion d'une nouvelle nat ional i té  n'a pour but que des motifs dé- 

sintéressés* C'est pourquoi, e t  qu i t t e  à simplifier excessivement, j'adopte- 

rai l ' a t t i t ude  suivante : historiquement seront considérés comme l9sénégalais" 

les gersonnes nées de pere e t  de mère autochtones. Toute autre  personne sera 

classée dans les "étrangers", 

-I--lllllr----.l-.LUU--~---UI...ll-l"-.-.lll-CI---"-- 

m-œ- -e -wI Iu I I~ - . I~ -p Iu I IucuL-~1I . l l - -u . -  

L e s  minorités drylamiques ffnationalesll seront donc ce l l e s  compOS6e.S 

de sénégalais, face aux minoriths allogènes t européens (français,  principale- 

ment), métis, maures, libanais, cap-verdie-, guinéens, etcr.. Cette a t t i t ude  

e s t  l a  seule 2 me permettre de voir l a  place r é e l l e  des sénégalais dans leurs 

pays tout  au long de son h is to i re ,  puisque c ' e s t  l'une des questions que j e  me 

poserai. 

{ 1) : F,BRIGAUD z "Histoire moderne e t  contemporaine du Sénégalf', Saint-Louis 
CRDS, 1962, P. 55-57. 
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Ayant déf ini  mes termes, comment sginsérera ma recherche parmi les 
etudes actuel les  sur l e  changement soc ia l  ? 

I1 n'est pas question, pour l e  moment, de rattacher cette recherche 

aux hades sur l e s  "classes sociales en Afrique Noire", e t  cela  pour deux rai- 

sons. Tout d'abord, un cer ta in  nombre de travaux ont déjà 6 t h  faïts  dans ce sens 

au Sénégal ( I ) ,  Ensuite, ce genre de recherches présente des d i f f icu l tés  théo- 

riques l'heure actuelle,  e t  cer ta ins  auteurs ont lancé un appel a la  pruden- 

ce (2). 

Par contre, c e t t e  recherche est dans l a  l igne directe de tous les 
travaux sur les "agents du changement social". Les positions théoriques actuel- 

l e s  sur les  f ac t ems  d'émergence de ces agents sont les suivantes : s o i t  f a i r e  

appel 2 des facteurs exogènes, s o i t  faire appel à des facteurs endogènes. 

L'explication p a r  des facteurs  exogènes relève de l a  théorie des 

rapports entre une société dominante e t  une soci&é dominée, Cette domination 

e s t  exercée dans des domaines t r è s  divers : polit ique,  mil i ta i re ,  économique, 

culturel,,,,, e t  l e s  rapports de domination ne vont !pas tous l e  meme sens;sauf 

dans l e  cas précis de l a  domination coloniale (3) ,  Mais, les effets de cette do- 

mination sur l'émergence d'agents du changement social  peuvent etre interprétés  

de façon contradictoire : pour les uns, c e t t e  domination consti tue un f r e in ,  

a lors  que, pour d'autres, el le serait plutí3t un accélérateur. 

t i t u t ions  du système colonial sont conçues pour empecher l'ascension sociale 

aes autochtones, Dans l e  cas du Sénégal, on a pu montrer comment l ' implantation 

de grandes maisons de commerce bordelaises, associée à 

" p e t i t s  blancs1' e t  de l ibanais,  a empeché l a  formation d'une couche de grands 

Les t e n a n a  be la  première thèse montrent comment toutes l e s  ins- 

une fo r t e  immigration de 

(1 )  D Cf, notamment I B, DELBClRD : "Les  dynamismes saciaux au Sénégal. Les pro- 
cessus de formation de classes  sociales dans un E t a t  
d'Afrique de l'Ouest" nAKAR,ISEA, 1966, 
M. DIOP : "Classes et  idéologies de classe  au Sénégal", 
Editions du Comi?é Central, 1965. 
S. SEYTfiNE : "Les classes  sociales e t  l e s  dirigeants poli- 
t iques de l'Ouest africain",  Partisans, No 29-30, Mai-Juin 

( 2 )  : C1. RIVIERE : De l 'object ivi té  des classes sociales en Afrique Noire", 
Cahiers. Int ,  Sociologie, Juillet-Décembre 1969 : 

Pa 144 0' I l e r .  I1 nous appara2t que la  catégorie '!classes sociales" appl i -  
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quée i2 l 'étude des sociétés afr icaines  actuel les  n'a de valeur en t an t  qu'ins- 
trument de pensée que s i  sont probablement exorcisés l e s  dogmatismes qui pré- 
tendent t i r e r  d 'e l le  une interprétat ion invariante des phénomènes sociaux au ni- 
veau de l 'évolution des sociétés globales. ll... 51 nous semble plus prof i table  scientifiquement de dkgager des tendances 
vers ou contre un cer ta in  type de stratification..,". 
( 3 )  : Cf .  La théorie de l'1'imp&5alisme11 chez l e s  théoriciens marxistes. Pour me 
analyse plus aff inée de l a  m i s e  an contact d'un mode de production cap i t a l i s t e  
avec des modes de production t ra t id i t ionnels ,  cf, le texte  de Go DUPRE et P.P. 
REX : 'Réflexions sur l a  pertinence d'une théorie de l ' h i s to i r e  des échanges", 
cahiers. In t ,  Sociologie, Janvier - Ju in  7969. 

' - 
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commerçants autochtones ( I ) ,  ou bien que l a  conception générale de l'enseigne- 

ment destiné aux autochtones é t a i t  t e l l e  qu ' i ls  é ta ient  formés plut8t  pour l e s  

t2ches d'exécution que pour ce l l e s  de conception (2).  En bref, plus la domina- 

t i on  coloniale s e r a i t  coercit ive,  moins on aura i t  des chances de voir apparaTtre 

des agents autochtones du changement social. 

Inversement, on a pu aussi soutenir que plus l a  domination colonia- 

l e  s e r a i t  coercit ive,  plus l ' é t a t  de déstructuration de la  sociéte dominée s e r a i t  

avancé, ce qui s e r a i t  t r è s  favorable 2 1Oapparition d'agents autochtones du 

changement (3 ) 

Les deux thèses sont d 'a i l leurs  peut-etre moins contradictoires 

qu ' i l  n'apparaft, car on peut estimer q u ' A  une f o r t e  coercit ion au cours de La 

période de colonisation, apechant l*émergence d'agents du changement, peut 

correspondre une i r rupt ion de "minorités dynamiques" au moment de l'Indépendance, 

d'autant plus f o r t e  que l a  coercit ion première a é t é  plus violente. Ce s e r a i t ,  

cependant, p a r  trop négliger l'oeuvre de ces m'&mes minorités dynamiques au cours 

de l a  phase de préparation de l'Indépendance. 

L'explication pa r  des facteurs endogènes f a i t  appel B un dynamisme 

propre au milieu d'origine de ces agents du changement. A l 'origine de ce t t e  

thèse, on'trouve Max WEBER e t  son interprétat ion de l a  naissance de l ' "espr i t  

du capitalisme" : les calvinis tes ,  accuZ6.s B angoisse métaphysique e t  A l ' inac- 

t i o n  to t a l e  par l a  f a t a l i t é  du dogne de l a  Prédestination (4) ont é té  obligés de 

se dégager de c e t t e  s i tua t ion  intolérable en construisant l a  doctrine de l a  

(1) Mr. Samir AMIN : "Le monde des a f fa i res  sénégalais". 

Ch. COULON : "Enseignement e t  s i tuat ion colonfale", i n  : "Perspectives of 
Education and Transformation i n  a newly independent african s t a t e  : educa- 
t ional  change i n  Senegal", African Studies Center, 310s Angeles, 20 e t  21 
Mai 1969. 

Thèse d'Albert MEISTER dans : "L'Afrique Noire peut-elle par t i r "  ? 

p. 120 Dans son inhumanité pathétique, c e t t e  doctrine devait marquer l 'é ta t  
d 'esprit  de toute une génération qui s ' e s t  abandonnée à s a  graqdiose cohé- 
rence e t  engendrer avant tout, chez chaque individu, le sentiment d'une 
solitude intér ieure  inou'le. Dans l ' a f f a i r e  l a  plus importante de sa  vie, l e  
salut  é ternel ,  l'homme de la  réforme se  voyait a s t r e in t  B suivre seul son 
chemin 2 l a  rencontre d'un dest in  tracé pour l u i  de toute éternité11. 

P. 132 : Calvin ... r e j e t t e  l'hypothèse que l 'on  puisse reconna2tre A son 
comportement s i  autrui  e s t  é lu  ou s ' i l  e s t  réprouvé, car c e  s e r a i t  etre 
assez téméraire pour prétendre pénégrer l e s  secrets  de Dieu". (Pa r i s ,  
P l m ,  Traduction française,  1965). - 
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jus t i f ica t ion  pa r  l e s  oeuvres matérielles ( I ) ,  plus récemment, E.E. HAGEN a pu 

montrer que l e s  f'leadersrJ, dans l a  phase de transit ion,  sont des personnes qui 

avaient un s t a t u t  appréciable dans la société tradit ionnelle,  sans pour autant 

appartenir l a  classe aristocratique, e t  qui., du fa i t  dc la per te  bmta le  de 

ce s t a tu t ,  ont é t é  amené8S l u t t e r  pour se reclasser socialement (2).  Sa dé- 

monstration prend pour exemples aussi  bien les "non-conformistes Ildans la Grande- 

Bretagne de l a  deuxième moitié du XVIIIème s ièc le ,  que les IIsmcmraV dans l e  

Japon de l 'ère  du MeijP,  les "vieux croyants" dans l a  russ ie  tsariste, e t  les 
"descendants des conquistadors" espagnols i so lés  dans certaines vallées de 

Colombie. On peut toufefois se demander si ce type d'explication t i e n t  compte de 

toutes  l e s  s i tuat ions rée l les ,  e t ,  notamment, de toutes ce l l e s  oÙ des groupes 

sociaux, placés dans des conditions similaires, ont disparu (3). 

Dans l e  cas du Sénégal, les études f a i t e s  Pes années précédentes 

sur le thème de la  " m i s e  en contact!' de sociétés rurales  avec une économie moder- 

ne (4) ont pu montrer qu ' i l  ex i s t a i t  des formes de "dynamismes économiques "qui 

n 'étaient pas  de progression : dynmisme de reconstruction dans le cas des Wolof, 

dynamisme dfaccommodation dans l e  cas des Serer, Les conclusions qu'on peut en 

t i r e r  quant au débat théorique énoneé plus haut sont les suivantes : l a  mise en 
conctact de sociétés dominées avec une sociéte  dominante ne conduit pas automa- 

-.LIl-.-LI---.l.--c------3--u----II----.- 
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tiquement .& la déstructuration des premières, puisque se manifestent des formes 

de dynamismes propres .& ces sociétés ; m a i s ,  ces dynamismes ne sont pas une 

(1) : p. 132 : "Naturellement, il en a l l a i t  tout autrement pour les épigones - 
déjà  pour théodore de Bèze - e t  à plus f o r t e  raison pour l a  grande masse 
des hommes ordinaires. La "certi tudo sa lu t i s"  au sa9s de poss ib i l i t é  de 
reconnaTtre l P é t a t  de grCdce revt2ti'c nécessairement i2 leurs  yeux une impor- 
tance absolument -primordialeff. (op. cit.). 

p, 29 : "The leaders i n  the t rans i t ion  were members of group which had had 
a secure accepted status i n  the  t rad i t iona l  society and then, psychologi- 
ca l ly  a t  l eas t ,  had been rejected by it  - this i a  e phenomei of far more 
subt le ty  and significance than merely being an outsider". 

cet écrasement a i t  é t é  l e  f a i t  des armes ou ce lu i  de l'oppression cultu- 
r e l l e  e t  inguistique, 

(4) : '2' anthropologie économique face aux problèmes du changement en s i tua t ion  
asymétrique", Pa r i s ,  ORSTOM, 1970. 

(2) : E.E. HAGEN ." ''On the Theory of Social change" : 

( 3 )  ; J e  ne r ep renba i  pas i c i  l a  l i s t e  de toutes l e s  minorités 1fécras6es", que 
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ouverture totale 2 l'économie moderne, puisqi'ils sont la manifestation d'une 
récupération par les institutions et valeurs des sociétés dominées, On pressent 
donc que, dans cet exemple précis, les facteurs d'émergence des minorités dyna- 
miques nationales seront complexes, en partie liés au contact avec l'économie 
moderne, et en partie liés aux institutions et valeurs des sociétés traditionriel- 

les, et d'autant plus complexes que le Sénégal est la terres d'Afrique Noire ofi 
le contact avec l'Europe remonte le plus loin dans le temps. 

D'après les recherches actuellement menées (1 ), la situation du 
Senkgal aujourd'hui quant au problème des minorités dynamiques qui me préoccupe 
est la suivante : 

- le pouvoir politique est aux mains des sénégalais 
- le pouvoir économique est aux mains de l'étranger. 
Certains auteurs ont pu meme esquisser un schéma d'interaction entre 

ces deux domaines : 

"Le groupe qui a hérité du pouvoir politique ne représentait aucune 

force économique nationale. Mais, l'accès au pouvoir lui a donné emprise sur 

l'économie, et il a pu lier ses intérets a ceux d'une riche paysannerie disposant 
de terres et de moyens de production, différente de la paysannerie démunie1'...(2?) 

C'est a partir de ce constat que je poserai mes deux questions prin- 
cipales sur l'émergence de minorités nationales dynamiques au S&négalll : 

1 - quels ont éti! la place et le rale des minorités nationales 
dynamiques dans l'histoire du Sénégal ? 

2 - comment l'histoire politique et économique du Sénégal, du début 
du Ilcontact" jusqutà l'indépendance, explique la situation ac- 

tuelle de ces minorités dynamiques dans leur propre pays ? 

A ces deux questions principales, est liée taute une série d'autres 
questions : 

1 - Repérage ettypologie des minorités dynamiques nationales ? 

Chronologie de leur émergence ? 

2 - Quels sbnt les facteurs qui ont favorisé l'émergence des mino- 
rités dynamiques nationales : facteurs endogènes ? 

facteurs exogènes ? évènements politiques, Eaits économiques, 
institutions, etc om, ? 

(1) : D'après des résultats partiels fournis par G. R E H E T E A U  et J, ROCH. 

(2) : CLm RIVIERE : op. cit. 
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3 - Quels sont l e s  facteurs qui ont f re iné  l'émergence des minori- 

t é s  dynamiques nationales ? 

4 - melles ont é'cé les f i l i è r e s  u t i l i s é e s  pour leur émergence pa r  

l e s  minorités dynamiques ? Leur s t ra tég ie  p a r  rapport aux mino- 

rités étrangères ? 

5 - Quelles transformations ces minorités ont amené dans l a  vie  

polit ique e t  économique du pays ? 

L a  recherche des réponses à ces diverses questions nécessite une 

méthode qui s o i t  adaptée. 

4) Méthode : 

La méthode que j ' u t i l i s e r a i  mettra l 'accent, chaque f o i s  que possi- 

ble,  sur la  difference. I l  sembLerait que c e t t e  notion s o i t  p l u s  que jamais d'ac- 

t u a l i t é  : c e t t e  étude sur l e s  "minorités dynamiques" e s t  dans l e  prolongement 

d i rec t  des 

rent ie ls"  depuis 1966, ; de p lus ,  "les manifeste différent ia l is te"  d'Henri 

LEFEVBRE a démontré toute l a  richesse de c e t t e  notion, en réaction contre toutes 

les démarches flglobalisantesll,  qui appauvrissent l 'ob je t  analysé. 

recherches précédentes menées sur les "dynamismes économiques diffe- 

Une raison supplémentaire, e t  plus particulièrement a mon su je t ,  de 

mettre l 'accent s m  l e s  différences es t  que l ' h i s to i r e  de l a  colonisation en tant  

que rapport de forces entre une soaiété dominante e t  une société dominée a déjà  
é t6  é c r i t e  : il n'y a plus à y revenir. L a  seule voie qui m'est offer te  e s t  

c e l l e  de l a  différence, qu ' i l  faudra la t roduire  aussi  bien au se in  de l a  sodié- 

ti! dominante qu'a l ' in té r ieur  de l a  société dominée. J e  risque cependant, - -  - 
d'échapper sur une diff icul t4  majeure : celle des sowces de documentation, qui 

ne me perme&ront peut&tre pas d 'affiner l 'analyse autant que j e  l e  souhaiterai. 

La différence serû la mhthode retenue ?I tous les stades d e  l'é- 
tude, mais principalement dans deux voies : 
a> La différence entre minorit6s dynamiques : 

La différence est 5 introduire d'abord entre les minoritBs 
dynamiques nationales. La différence sera 4 rechercher dans $CS origines 
(géographiques , ethniques 
la filière utilisée pour l'kmergence, dans le secteur occupé, dans le niveau 

atteint, etc....L'introduction de toutes ces différences devra .conduire B 
l'analyse des strat6gies des minorités dynamiques nationales entre elles : 
compétition ou coopération. 

scolaires, religieuses socia les etc.. . . ) , dans 

La: différence sera rechercher aussi entre les minorités 
&trangères, selon leurs origines (géographiques, raciales, sociales, etc..), 
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les sec t eu r s  OCCUPQS, etc... Mais, s u r t o u t ,  ce q u i  m e  r e t i e n d r a ,  s e ra  l a  

d i f f é r e n c e  dans l ' a t t i t u d e  des minor i t é s  dynamiques n a t i o n a l e s  v i s -%-v i s  

des  minor i t é s  é t r angkres  ; comp6tit ion ou coop6rat ion.  

Un é c u e i l  r é s i d e  dans l e  fractionnement en groupes sociaux t e l l e -  

ment infimeß: q u ' i l s  ne s o n t  p l u s  s i g n i f i c a t i f s  : l ' i n t r o d u c t i o n  de  It? d i f -  

fé rence  ne  d o i t  pas  f a i r e  pe rd re  de vue l a  r Q a l i t 4  d e s  groupes dkgagés. 

b) La d i f fg rence  e n t r e  i d é o l o g i e  e t  a c t i o n  : 

D m s  l ' Q t u d e  d e  l '"6nergence des  minor i t6 s  dynamiques na t iona les t1 ,  

il est important de d i s t i n g u e r  l ' i d é o l o g i e  de  L 'act ion,  les p a r o l e s  des  

actes. 

Une idéo log ie  p a u t - ê t r e  i m p l i c i t e ,  e t  s e r v i r  d e  j u s t i f i c a t i o n  

au main t ien  der; r a p p o r t s  d e  f o r c e s  e x i s t a n t ,  ou b i en  ê t r e  c o n s t r u i t e ,  e t  

s e r v i r  d ' . ins t rument  de combat. Dans l e  second cas, i1 est  nécessa i r e  de  

f a i r e  la  d i f f é r e n c e  e n t r e  l ' idGologie ,  t e l l e  q u ' e l l e  a é t é  c o n s t r u i t e  ;lu 

dépar t ,  e t  l a  r é a l i s a t i o n  cle c e t t e  idéologie  dans les fa i t s .  Cette diffé- 

rence  m e  permettra  de  savo i r  s i  l e  niveau a t t e i n t  p a r  les d i f f Q r e n t e s  mino- 

ritEs dynamiques correspond b ien  aux v i sQes  du dkpar t ,  e t  comment l ' a t t e i n t e  

de ce n ive  au est r e s s e n t i e ,  q u e l l e  que s o i t ,  p a r  a i l l e u r s ,  La mesure objec-  

t ive  fou rn ie  p a r  les f a i t s .  
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Accumulation primitive - Accumulation cap i t a l i s t e  

au Sénégal : révision d'une problèmatique. 

Une première problèmatique avai t  é t é  élaborée en Mai 1971 e t  i n t i t u l ée  : 

I'L'émergence des minorités nationales dynamiques au Sénégalf1. Après 

coup, ce t t e  problèmatique m ' a p p a r a i s s a i t  cri t iquable pour plusieurs raisons : 

- La lourdew des concepts u t i l i s é s  ("minorités nationales dynamiques"), 

alors qu ' i l  n '&ait  pas évident qu'a un changement de concept correspondait un 

changement profond de pensée, 

- l e  "sociologisme" par trop pesant de ce texte. I c i ,  de nombreuses 

discussions avec Mme COQUERY-VIDROVLTCH, en mission B l 'Université de Dakar, 

m'ont é t é  précieuses e t  m'ont ramené .$i une vision p lus  "économique" de l ' h i s t o i r e  

sénégalaise, 

- L'absence de pertinence de l a  dis t inct ion introduite entre  "métis" 

et flsénégalais", Toutefois, j e  dois avouer n'avoir pas encore résolu ce point 

litigewc, l e  propre de l a  société métisse du Sénégal é tant  de s"?tre comportée 

différemment selon l e s  époques e t  ses  propres in té re t s ,  t an ta t  du c8té des euro- 

péens, t an t a t  du caté des sénégalais : sa  caractérist ique principale est l'ambi- 

guité. 

Pour l e s  nécessités de l 'analyse e t  parce que j e  c ro is  que pendant 

l a  majeure par t ie  de l ' h i s to i r e  du Sénégal ce groupe s ' e s t  comporté comme t e l ,  

je  maintiendrai l a  dis t inct ion entre société métisse e t  société sénégalaise. 

Un changement d ' in t i tu lé  a su iv i  ces cr i t iques internes,  e t  l 'objet  

de mon t r ava i l  e s t  a ins i  devenu 

"Groupes sociaux e t  domination éconirnique. Zi travers l ' h i s to i r e  

du 

I1 s 'ag issa i t  de montrer comment, dans l ' h i s to i r e  du Sénégal, l e  

grand négoce avai t  é t é  toujours accaparé p a r  des groupes étrangers ou s e m i -  

étrangers (métis) au détriment des sénégalais. 

Cette nouvelle manière de poser l e  problème é t a i t  aussi  cr i t iquable  

a deux points de vue : 

- d'une part ,  l a  place prépondérante accordée à l a  notion de "secteur 

commercial" dans l 'analyse historique ( A  l a  su i t e  de S.AMIN), a lors  que ce qui 
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importe, ce n 'est  pas de savoir s i  l e s  sénégalais ont é té ,  ou auraient pu "ere, 

de grands commerçants, mais bien plut6t s ' i l s  ont eu ou non l a  poss ib i l i t é  d'ac- 

cumuler du capi ta l ,  

Le  centre d'intér$t de l 'analyse devait donc se  déplacer de l a  notion 

de llsecteur commercial" à ce l l e  d'l'accumulation du capital".. 

- d'autre par t ,  ce t t e  problematique é t a i t  tout aussi  %ociologique" 

que l a  précédente, ce qui avait  pour défaut d'entrainer la  dis t inct ion d'une 

multitude de ltmicro-groupest1 e t ,  ce  fa i san t ,  de masquer l e s  re la t ions économiques 

r ée l l e s  derr ière  une "turbulencelt sociologique, 

A u s s i ,  j e  suis  arr ivé progressivement à une conception beaucoup plus 

économique de l 'ob je t  

accumulationilcapitaliste au Sénégal" ( I  ) , 
t r a i t e r ,  que j 'a i  i n t i t u l e  : IIAccumulation primitive e t  

1 -  ESQUISSE D'UN TEXTE 

"Accumulation primitive et accumulation cap i t a l i s t e  au Sénégalfr. 

L'idée centrale de ce texte  est que l e  passage d'une accumulation 

une accumulation cap i t a l i s t e  aura i t  é t é  possible dans l e  cas 'du primitive 

Sénégal, gr%ce a des étapes intermkdiaires (capitalisme commercial, puis capita- 

lisme industr ie l )  s i  l e  capitalisme européen naissant e t  conquérant n 'avait  2 

jamais empeché c e t t e  évolution, reléguant l e s  nationaux A l'accumulation primitive 

e t  s'emparant lui-meme des secteurs où l e  p ro f i t  é t a i t  l e  plus important : d'abord, 

l e  grand commerce, puis l'indust$ie. 

Cette analyse's'appuie SUT un découpage en quatre périodes de l ' h i s -  

t o i r e  économique du Sénégal : 

- l e  Sénégal pré-colonial, 

- l es  premiers contacts avec l'Europe : l e s  Portugais, 

- l e  triomphe du mercantilisme colonial ,  

- l a  domination polit ique e t  économique. 

L'accumulation primitive dans l e  Sénégal pré-colonial : 

Comment savoir ce qu 'é ta i t  primitive" au Sénégal avant 

l ' a r r ivée  des premiers europgens ? Deux méthodes permettent dPy arr iver  : 

- Ou estimer que les sociétés sénégalaises des XIVème e t  XVème s ièc les  

é ta ient  f o r t  peu différentes des sociétés rurales  sénégalaises de notre époque, 

notamment quant aux modalités de l'accumulation primitive. 

( 1 )  I1 n 'es t  pas d i t  que d'autres changements ne surviendront pas d ' i c i  l a  

parution du texte  final... . 
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Cette méthode nie toute influence de l ' h i s t o i r e  e t  passe sous silence 

1' impact colonial+ 

- Ou recourir  aux textes qui décrivent l e  Sénégal t e l  que l 'on t  connu 

l e s  marchands arabes descendus du Maghreb au XIIIème s ièc le  ou bien l e s  européens 

qui y sont débarqué B la  f i n  du XVème siècle.  A p a r t i r  de t e l l e s  descriptions, 

on déduira les modalités de l'accumulation primitive à ce t t e  époque. 

Cette méthode. a l e  défaut de toutes l e s  méthodes ~ l d ~ d u c t i v e s l ~ .  Aussi, 

l a  méthode i c i  adoptée sera  une combinaison des deux précédentes, les défauts 

de l 'une étant complétés par l e s  avantages de l 'autre.  

I l  fau t  souligner au passage que l a  Sénégambie du XVème s ièc le  e s t  

connue avec une grande précision, g r k e  2 l'abondance des textes d 'autews euro- 

péens de c e t t e  époque, (ou arabes pour les XIIlème e t  XIVème siPeles). Pour 
l'économiste non spécial isé  en his toire ,  l 'exploi ta t ion de ces textes e s t  favori- 

sée par  des travaux récents qui en ont é t ab l i  une heureuse synthèse ; j e  c i t e  

entre autres : 

l ' a r t i c l e  de Mody CISSOKO : IlLa c iv i l i s a t ion  wolofo-sérère" 

- l a  thèse de J. BOULEGUE : "Le Sénégal du XVème au XVIème s ièc le  $ì 

par t i r  des manuscrits portugais". 

Avant de discuter des modalités de l'"accumulation primitive" dans 

l e  Sénégal pré-colonial, il faut  résoudre une question préalable qui l u i  e s t  

l i é e  : peut-on appliquer l e  concept d'"Etat'' aux royaumes sénégalais du XVème 

siOcle ? 

Sur l 'existence d'Etats" dans l e  Sénégal pré-colonial : 

Un his tor ien  polonais, Rafal KARPINSKY, dénie l a  quali té I'df Etat" aux 

royaumes sén6galai.s du XVème s ièc le  A pa r t i r  d'un argument &range : l ' inexisten- 

ce d'un imp&t dans ces royaumes, car,  pour l u i ,  ltimp6t e s t  l e  c r i t è r e  d'appari- 

t ion de 1'Etat. Les royaumes sénégalais ne seraient a lors  que des sociétés 

segmentaires. 

Quant aux auteurs francophones (CISSOKO, BOULEGUE), i l s  ne posent 

meme pas l e  problème. BOULEGUE f a i t  cependant remarquer que l e s  royaumes sénéga- 

l a i s  tels qu ' i l s  sont décr i t s  dans l e s  manuscrits portugais des XVème e t  XVIème 

siècles  diffèrent f o r t  peu de ceux que redécouvriront l e s  mil i ta i res  qui conquer- 

roqt  l ' in té r ieur  du Sénégal, au XIXème s ièc le ,  A l ' i n i t i a t i v e  de Faidherbe. Or, 
nous savons qu'A c e t t e  époque, l e  gouverneur de Saint-Louis traitait  directement 

e t  personnellement avec chaque souverain sénégalais, 

Mais, outre l e  f a i t  que l 'on  pourrait  épiloguer longtemps sur l a  
dis t inct ion 3 maintenir entre  I t i m p 8 t "  e t  " t r ibut" ,  lqexis tence de l'imp6t comme 

c r i t è r e  d'apparition de l P E t a t  me paraTt tout-à-fait insuffisante j e  pense, 



notamment, à toutes les discussions actuelles en sciences polit iques e t  en anthro- 

pologie politique qui cherchent 

de ce qu'elles doivent trop sp6cifiquement aux sociétés industrielles.  

détacher l e s  notions de "pouvoirtf ou dtftEtatIt 

S i ,  pour abréger l a  discussion, on prend comme c r i t è r e  d'existence 

d'un Etat l 'appari t ion d'un "pouvoir autonome e t  organis6ff, on ne peut nier que 

l e s  royaumes sénégalais du XVème s ièc le  aient é t é  des Etats, 

2) Sur "l'accumulation primitive" dans l e s  Etats sénégalais du XVème - 
siècle  ( I )  : 

a) A u  niveau du souverain : 

D'après l a  description de l a  cour du Damel (souverain) du Cayor au 

XVème s ièc le  par Ca da.Mosto, on s a i t  que l e  r o i  é t a i t  accompagné e t  gardé par 

deux cents soldats en armes, Or, l e  pouvoir mi l i ta i re  nécessite une certaine 

puissance économique, puisque, notamment, il faut  pomvoir A l 'eqtretien e t  à 

l a  rGmunération des hommes en armes, qui sont des non-producteurs, 

La puissance mi l i ta i re  suppose donc une accumulation de biens entre 

les mains du souverain, ce qui e s t  confirmé par l e  f a i t  que nous savons que l e s  

souverains sénégalais percevaient de nombreux t r ibu t s  que leur versaient des 

"chefs de province" e t  des redevances foncières versées pa r  l e s  "ma4tres de l a  

terre". De plus, des capt i f s  t rava i l la ien t  sur les  te r res  du souverain ou sur 

l e s  'cerres remises,en apanage aux membres de s a  famille, Il f a u t k n i r  compte aussi 

des '!corvées villageoises" qui pouvaient % t r e  requises à l 'appel du souverain 

ou d'un chef de  province. 

Ainsi, l e  souverain prelevait-i l  une pa r t i e  de l a  production e t  des 

forces de production, q u ' i l  accumulait. Cette accumulation de biens avait  plu- 

s ieurs  fonctions : l ' en t r e t i en  de l a  force mi l i ta i re ,  l'enrichissement des ligna- 

ge royaux, la dis t r ibu t ion  de dons pour s 'at tacher des sujets.  

b) Au niveau des su j e t s  : 

Différents indices nous permettent de conclure à l 'existence d'une 

"accumulation primitive" chez les sujets  des souverains sénégalais : 

- l 'existence de marchés hebdomaires au XVème s ièc le  : on peut en 

déduire l 'existence d'une catégorie de boutiquiers, e t  peut-etre même de comer- 

çants caravaniers, qui devaient accumuler l e s  p ro f i t s  résul tant  des t ractat ions 

commerciales e 

71) Les  premiers contacts ayant eu l i e u  à l a  € in  du XVème s ièc le ,  j 'estime que 
les  royaumes qu'ont connu les premiers v i s i teurs  portugais peuvent ê t r e  dénommés 
ffpré-coloniaîkc", puisque pas  encore perturbés par  1' impact colonial. 
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Cependant, il ne fau t  pas oublier que l e  Sénégal s e  trouvait  en dehors 

des grandes routes transsahariennes de l'or ou du s e l  au Moyen-Age, e t  que les 
différenciations socio-économiques devaient e t r e  moins accusées dans les royaunes 

sénégalais qu'a Tombouctou. 

- L'existence de différentes catégories de capt i f s ,  qui assumaient 

l a  survie d'une classe de non-producteurs. I1 faut  néamoins souligner que l a  

capt iv i té  occupait un s t a tu t  différent  selon l e s  ethnies (presqu' inexistante chez 

les Diola e t  les Serer, important chez les wolof) ( ? )  e t  que l a  capt ivi té  en 

Afrique Noire n 'avait  aucun point commun avec l'esclavage aux Anti l les  ou aux 

Etats-Unis : l e  cap t i f  avait  l e  dro i t  de cul t iver  son propre champ exactement 

dans l e s  meines conditions qu'un SURGA ("d6pendant" dVun'haPtre de maison") de nos 

j ows.  

- On ne s a i t  r i e n  de l'accumulation lignagère au XVème s ièc le ,  mais il 

es t  vraisemblable que les modalités en furent très voisines d2 ce l l e s  que l 'on 

peut encore observer de nos jours : notamment, l a  capi ta l isat ion dans l e  cheptel 

bovin, ce qui, 2 l'époque, correspondait au I1placement1' l e  plus sfir e t  le p lus  

rentable. Mais, il est  n k e s s a i r e  de rappeler que ce t t e  accumulation de biens 

é t a i t  destinée 2 des f in s  col lect ives  (la survie du lignage) e t  non pas indivi- 

duelles. 

En conclusion, l e s  caractérist iques de l'accumulation primitive dans 

le Sbnégal prLcolonia1 étaient  les suivantes 

1) E l l e  reve ta i t  une certaine importance : puissance du souverain ou 

d'un par t icu l ie r  evaluée en te r res ,  betes e t  captifs. 

2) Elle btai t ,  vraisemblablement, destinée 2 des f i n s  col lect ives  ; 

perpétuation du lignage régnant à l a  cour ou du lignage dominant au se in  du v i l -  

lage, beaucoup plus qu'a des f i n s  par t ic f l iè res .  

3 )  11 faut  rappeler que l a  fonction polit ique des souverains schéga- 

l a i s  é t a i t  indissociable d'une fonction religieuse,  l e  r o i  accompliesant les cul- 
tes agraires les plus importants, 

Ce n 'es t  que rétrospectivement que l 'on  a dissocié l e s  deux fonctions : 

- A u  XIXème siècle ,  on a m i s  l 'accent s w  l a  fonction polit ique,  puis- 

que les souverains sénégalais étaient un obstacle à l a  conquete française. 

- A u  ZGme s ièc le  (et surtout depuis l'indépendance) on met l 'accent 

sur la fonction religieuse du f a i t  de l a  dispar i t ion de tout pouvoir politique, 

(1) Cf. J.L, BOUTILLIER : "La capt ivi té  en A.O.F.", i n :  Bulletin 'de L'IFAN. 
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Du f a i t  que l a  fonction rel igieuse,  l i é e  aux cul tes  agraires,  é t a i t  

associée & l a  fonction polit ique,  il ne f a l l a i t  vraisemblablement pas attendre 

des souverains sénégalais l ' i n i t i a t i v e  d'un entrepreneur capi ta l i s te ,  Mais c e t  

argument n 'es t  pas "dirimznt" puisque l e  propre de l'entrepreneur e s t  justement 

d' "innover", *. 

Tout l e  problème es t  donc de savoir s i  ce t t e  accumulation primitive 

aura i t  pu déboucher sur un capitalisme autochtone s i  l e s  Etats s6négalaìs é ta ient  

r e s  t é s  indépendante. 

I1 e s t  d i f f i c i l e  de se  prononcer : on ae:y6&zitpas l 'His toire  e t  

l'exemple du Japon e s t  uniqueo 

Mais, il es t  p e r m i s  de rappeler qu'au moment 02t l'économie capi ta l is-  

t e  prenait  naissance en Europe, l e s  différences 6conomiques entre  l e s  pays euro- 

péens e t  l e s  pays non tempérés é ta ien t  peu sensibles : on s o r t a i t  du Moyen-Age, 

~ pendant lequel les  c iv i l i sa t ions  d'Afrique du Nord e t  l e s  grands empires afr icains  

é ta ien t  b leur  apogée face b une Earope pauvre e t  'Ibarbarelt. 

Aussi, au XVème s ièc le ,  l e s  différences économiques é ta ien t  vraisem- 

blablement assez peu accusées entre  l e  Portugal (1 )  e t  l e  Sénbgal : l e s  r é c i t s  

de voyageurs de l'époque ne portent nullement sur la tlpzuvreti'" des sén6gambiens3, 

mais bien plutat  sur l a  puissance de leurs  souverains. De plus, l e  r o i  du Portugal 

t r a i t a i t  d'égai à. égal avec chaque souverain s&négalir$s : il n 'es t  que de l i r e  

l e  r é c i t  de l a  réception du prince BenoP ( f i l s  d'un souverain s6n6galais) 2 

Lisbonne, a l'occasion de  son baptème, pour comprendre les honneurs qui é ta ient  

das a un prince africain. 

L ' k a r t  entre les pays europbens e t  l e s  pays non tempérés n 'a grandi 

qu'après les premiers contacts de loEurope avec ces pays, au fur e t  b meewe 

de la progression de l'économie cap i t a l i s t e ,  elle-m%me due en pa r t i e  b un surplus 

r e t i r é  desdits pays non tempérbs ! 

I1 e s t  donc vraisemblable que l e s  Etats s&n&gmbiens, s'ils étaient  

r e s t é s  indkpendants, a ient  pu aboutir 2 une accumulation cap i t a l i s t e  en suivant 

l a  meme voie lente  qu'en Europe : d'abord, accumulation commerciale e t  bancaire, 

puis, accumulation industrielle.  

Hais, il ne fau t  pas  oublier que l'un des caract6res de Z f a c c m l a -  

t i o n  primitive s6nkgalaise e s t  d'$?tre destinée b des f i n s  col lect ives  : aussi, 

on aura i t  pu  aboutir a une accumulation qui aurnit  e t é  "c'apitalistiqua" sans e t r e  

pour autant cap i ta l i s te ,  e t  déboucher a ins i  sur un système 6conomiqu.e or iginal  

oÙ la trprcpl?5,éti! de groupel' (lignage, village,...) aurai t  é t é  l e  t r a i t  dominant. 

( I )  Opinion à r e l a t iv i se r  par l e  f a i t  que l e  Portugal é t a i t  a lors  l a  première 
puissance économique européenne, 
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Reste 

d'un capitalisme conquérant, 

savoir si un t e l  type d'économie aura i t .pu  r é s i s t e r  longtemps aux attaques 

D e  toute facons, l 'arr ivée des Portugais a totalement modifié l e s  

données du problème, 

B/ L'accumulation a l'époque des premiers contacts avec l e s  Portugais 

( f i n  XVème e t  WIème siècles).  

C'est à l a  f i n  du Wème s ièc le  que l e s  premiers portugais arrivèrent 

au Sénégalo Ils ins ta l lè ren t  des comptoirs commerciaux principalement sur l a  

Pe t i te  Cate, e t  ces comptoirs é ta ien t  alimentés par des navires en provenance 

des Sles  du Cap-Vert. 

A u  début, l e s  commerçants portugais t r a i t è r en t  directement avec l e s  

représentants des souverains sénégainhiens. Mais, t r è s  v i t e ,  apparut un nouveau 

groupe qui va jouer l e  ralle d'intermédiaire entre portugais e t  sénégalais : ce 

sont l e s  tangamaos, métis de portugais e t  de sénégalais. Ces Irtangamaos" a l l a i en t  

chercher l e s  produits de t r a i t e  à l ' i n t é r i eu r  du pays e t  l e s  échangeaient sur 

l a  ca te  contre des produits européens, Ce sont donc eux qui sont devenus t r è s  

v i t e  Les principaux partenaires commerciaux des portugais au Sénégal, au détriment 

des souverains sénégalais. Ce sont donc eux auksi qui ont r ecue i l l i  l e  maximum 

du prof i t  qu ' i l  é t a i t  possible de r e t i r e r  pour un partenaire 2 l'échange des por- 

tugais * 

Cependant, l a  position de ces rltangamaos" é t a i t  instable e t  leur accu- 

mulation ne pouvait jamais déboucher SUT une entreprise capi ta l i s te ,  puisqu'h l a  

mort d'un rrtangamaosfr tous ses biens revenaient de dro i t  au souverain sénégambien 

sur l e  t e r r i t o i r e  duquel il é t a i t  i n s t a l l é ,  au détriment de l a  veuve e t  des orphe- 

l ins ,  Ceci e s t  d ' a i l l eu r s  un indice qui nous indique bien que ces fltangamaosf' 

é ta ient  considérés, par l e s  sénégambiens eux-mhemes, comme un groupe autonome e t  

non comme 'LU? groupe sénégalais, car l a  règle générale de l 'héritage,  en milieu 

sénégambien, veut que l e s  biens a i l l e n t  du f r è r e  aîné au f r è re  cadetp ou, A défaut, 

aux descendants d i rec ts  ; l a  s a i s i e  des biens par l e  souverain n 'es t  qu'une excep- 

tion, pour opposition ou désobkissance, notamment. 

Ainsi, en dernier ressor t ,  les biens accumulés pa r  l e s  lltangamaos" 

revenaient aux souverains sén&gambiens, mais ce qui é t a i t  important, c r e s t  qu ' i l  

y avai t  dissociation entre, dPune par t ,  L'accumulation des biens au p ro f i t  des 

souverains, e t ,  d'autre p a r t ,  l a  consti tution d'une catégorie de marchands métis, 

a qui revenait l ' i n i t i a t i v e  des échanges avec l 'extér ieur  e t  qui acquérait, pa r  

l e  f a i t  meme, une pratique commerciale, 

C'est c e t t e  dissociation entre  accumulation de biens e t  pratique com- 

merciale qui me para2t l a  caractérist ique majeure de ce t t e  période, Cependant,il 

ne faut  pas perdre de vue qu ' i l  s ' ag issa i t  déjà d'un échange déséquilibré entre 
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portugais e t  sénggambiens, e t  que l a  majeure pa r t i e  du p ro f i t  r e t i r é  de ce t  échan- 

ge é t a i t  rapatri6e en Europe. 

C/ LI accumulation 2 l'époque du mercantilisme colonial 

(du X V I I G m e  s ièc le  à l a  première moitié du XIXème siècle) .  

Avec l a  décadence économique du Portugal, l e s  comptoirs furent repr i s  

tóur à tour par les hollandais, les anglais e t  les français. Les rltangamaosll 

furent  quant B eux, purement e t  simplement assimilés au milieu sénégambien ( 1 ) .  

I1 y eut toute une période de r i v a l i t é s  e t  de l u t t e s  entre commerçants 
hollandais, anglais e t  français,  avec victoires  e t  défaites successives, jusqu'à 

1'établissement.de l a  suprématie française sur l a  majeure pa r t i e  des établisse- 

ments de l a  c8te (sauf Sainte-Marie de Bathurst) grace au monopole régalien accor- 

dé aux "compagnies à chartes". ( 2 )  

L'origine de ces "compagnies à chartesIf e s t  rechercher dans l a  doctri- 

ne mercantiliste, e t ,  plus précisément, dans la pensée de GOLBERT (3). En e f f e t ,  

pow l a  doctrine mercantiliste, il y a assimilation de la richesse privée 2 l a  

richesse publique. Aussi, l e  fond de l a  doctrine du "mercantilisme colonial" sera 

que 1 ' E t a t  doi t  intervenir pour assurer des privilèges régaliens A des compagnies 

privées nationales, e t  ceci  au détriment e t  des concurrents des nations étrangè- 

res e t  des partenaires locaux A l'échange commercial. Cette doctrine économique 

a, A mon avis, marqué t r è s  profondkment e t  pour t r è s  longtemps les relat ions &Co- 

nomiques entre la  fiance e t  l e  Sénégal, puisque l e s  polit iques l ldtaidell  e t  de l- 

,"coopération" actuelles en sont encore imprégnées. 

Dans ces conditions, il devenait impossible aux partenaires sénéga- 

l*échange e t  d'accumuler des capitaux e t  d'acquérir une pratique commer- l a i s  

ciale.  

L'impossibilité d'accumuler des capitaux découle (déjà !) de l a  

profonde inégal i té  des échanges : un commerçant dieppois de l'époque nous révèle, 

dans ses l iv re s  de compte, r éa l i s e r  des prof i t s  de 800 % ! 

L'impossibilité d'acquérir une pratique commerciale vient du f a i t  

que l e s  comptoirs f rançais  ont d'abord p r i s  l 'habitude de s'adresser aux souve- 

ra ins  sénégambiens pour leur approvisionnement en produits de t r a i t e  : or, ce ne 

(1) Ce qui f a i t  que, de  nos jours, on rencontre d'authentiques Serer ou Diola 
portant un patronyme portugais. Ne dit-on p a s  que SEBGHOR s e r a i t  l a  défor- 
mation du portugais SENHOR ? 

(2)  Création de l a  Compagnie du Cap-Vert en 1633. 

( 3 )  Cf. L'ouvrage d'Abdoulaye LY : ((Un navire f rançais  à l a  C8te de Sénégambie 
au XVIIème siècle" (Présence Africaine) ,, 
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~e sont pas les souverains qui constitueront à eux seuls une ëlasse de grands 

marchands, d'autant plus que nous avons déjà vu que leur fonction n ' é t a i t  pas 

seulement polit ique,  mais aussi  religieuse,  D e  plus, au fu r  e t  & mesure du déve- 

loppement des échanges, apparaissait  une nouvelle société métisse, notammelit 

à Saint-Louis e t  Gorée : ce t t e  nouvelle catégorie économique va devenir l ' i n t e r -  

médiaire local  des grands négociants français,  

Au XVIIIème s iècle ,  s f  instaurera l e  grand "oommerce triangulaire" 

qui f e r a  l a  prospkrité de vi l les  comme BORDEAUX e t  NANTES : 

- Au départ de France, on embarque de l a  pacotil le,  

- 011 échange c e t t e  pacot i l le  contre des esclaves sur l a  ca te  ouest- 

africaine , 
- on débarque l e s  esclaves aux Antil les,  e t  on y embarque du "sirop" 

que l 'on f e ra  t r a i t e r  en France pour y obtenir du rhum. 

La nouvelle société métisse de Saint-Louis e t  de Gorée, qui s e r t  

d'intermédiaire local  aux négociants bordelais, se  veut, .$ ce t t e  époque, beaucoup 

plus "français" que flsénégalaisfr : l a  mode e s t  copiée sur l a  France, e t  l e  mo- 

b i l i e r  arr ive directement de Pariso 

Au cows de l a  première moitié du XIXème, l 'exploi ta t ion économique 

du Sénégal devient plus systématique. Comme l a  t r a i t e  des esclaves est abolie, 

on cherche un subst i tut  dans l e s  produits agricoles, e t  c ' e s t  l 'arachide qui va 

devenir l e  principal produit de t r a i t e  (vers 1840). 

'11 ne r e s t e  p lus  qa tà  dominer politiquement l e  pays pour sa  mise en 

valeur intégrale : ce sera l'oeuvre de Faidherbe. 

D/ La domination politico-économique aux XIXème e t  XXème siècles,  

L'oetivre de Faidherbe marque me coupure importante dans l ' h i s t o i r e  
polit ique sénégalaise ; il s ' ag i t  de l a  conquGte mi l i ta i re  de l ' i n t é r i eu r  du 

pays, de l'implantation d'une administration française de s t y l e  mi l i ta i re  e t  

de l'effacement des pouvoirs poli t iques locaux. Lorsqu'on dépouille l e  courrier 

des gouverneurs e t  commandants de cercle  de l96poque, aux Archives Nationales 

de Dalcar ,  l e s  intentions sont c l a i r e s  e t  net tes  : il s ' a g i t  de "pacifier" l e  

pays pour assurer l a  prospérité du "négoce", 

A l a  f i n  du XIXème s ièc le  e t  au début du XXème, on met en place une 

infrastructure  importante (chemins de fer, p o r t s ,  routes, .or)  dont on peut dire  

qu 'e l le  e s t  avant tout au service des in t é re t s  des grandes maisons de commerce 

de Saint-Louis e t  de Goréeo Désormais, l e  pouvoir &conomique a complètement 

&happé aux s&kgalais, e t  l e s  décisions importantes sont prises aux sièges cen- 

traux des grandes maisons de commerce .: Bordeaux, Marseille ou Paris. C ' e s t  a lors  

que l a  société métisse de Saint-Louis ou de Gorée comprenba qu'elle n ' é t a i t  
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qu'un intermédiaire e t  que le pouvoir économique ne l u i  appartient aucunement : 

e l l e  se f e ra  entenane d'un gouverneur éclaire ,  Brière de L'Isle, mais les 
"négociants bordelaisIl sont les plus f o r t s ,  font  pression e t  Brière de l'Isle 

sera  rappelé en France (1) .  Désormais, l e s  "bordelais" ont l e  pouvoir économi- 

que e t  le pouvoir poli t ique,  en l a  personne d'un gouverneur plus docile que son 
prédécesseur, 

Puis, se produisit  une ser ie  de c r i ses  économiques (cr ise  de l a  gomme, 

c i r s e  de 1929, ,,a) qui eut p o w  e f f e t  principal d'élimincr définitivement l e  

p e t i t  nombre de p e t i t s  ou moyens commerçants sénégalais qui avaient réussi  

s ' insérer  entre les c i r cu i t s  des grandes maisons de commerce ( 2 )  (paiement de 

l a  lpatente" e t  non des "bénéfices industr ie ls  e t  commerciaux"), C ' e s t  aussi  

lfépoque de l a  grande immigration Lkbano-syrienne : l e s  grandes maisons de com- 

merce u t i l i s en t ,  au début, l e s  libano-syriens contre l e s  sénégalais : c e t t e  poli- 

tique se retournera d' a i l l eu r s  contre e l l e s ,  puisque, progressivement, les 
libano-syriens vont s ' ins6rer  dans l e  commerce du demi-gros e t  du gros. 

Au début du XXème siècle ,  commence 1Oindustrialisation du Sénégal : 

ce t t e  industr ia l isat ion n 'es t  conçue, au debut, que comme like à l a  production 

d'arachide (hui ler ies ,  savonneries) e t  à l a  production d4&quipements devant fa- 

c i l i t e r  l a  marche de l'ensemble, Néanmoins, ce la  suffit h déclancher une querelle 

entre "hailiez?s métropolitains" e t  "hui l iers  sénégalais", les premiers estimant 

que l a  transformation de l'arachide en huile au Sénégal e n t r a b e  l a  perte d'une 

par t ie  du p ro f i t  normalement acquise p a r  l a  transformation e t  l e  transport ( i l-  

f au t  préciser que les "hui l ie rs  s6nSgalais'I sont des europeens ayant i n s t a l l é  

leurs  entreprises au Sénégal), Avec l a  seconde guerre mondiale, un cer ta in  nom- 

bre d ' industries nouvelles voient l e  jour  au Sénégal (polit ique de répar t i t ion  

des risques), e t ,  avec le premier mplan de développement économique e t  social" 

se produit une certaine diversification des industries. 

Mais, s i  l 'on consulte l e s  annuaires des entreprises ins ta l lées  au 

Sénégal pour l a  période décennale qui précède l'indkpendance, on constate qu' il 

n'y a aucun sén6galais aux postes de responsabilité : n i  dans l ' industr ie ,  n i  

dans l e  commerce, 

- 

( I )  Francine N'DIAYE : "Le Sénégal au temps de Brière de L ' 1 s l e " a  

(Bulletin de 1'IFAN) . 
( 2 )  S. AMIN : "Le monde des a f fa i res  s&&galaisfl, 

(Les deux premiers chapitres) 
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CODCLUSION : 

Jusqu'à l'indépendance, l'économie du Sénégal n'a é té  pensee qu'en 

fonction des n@cessités de l a  métropole : il n'y a donc eu aucune poss ib i l i t e  

d'accumulation cap i t a l i s t e  pour l e s  sénégalais, n i  formation d 'me  bourgeoisie 

d 'a f fa i res  locale, s i  ce n 'es t  une bourgeoisie métisse, l imitée en nombre e t  

v i t e  d&suette face aux impératifs économiques modernes, Les conséquences du 

mercantilisme colonial se  sont f a i t e s  sen t i r  à t r è s  long terme. 

De nos jours, l e  passage d'une accumulation primitive .3 un capitalis-  

me commercial, bancaire ou industr ikl  n ' es t  plus possible, &tant donn6 l a  t r è s  

f o r t e  concentration de capitaux que nScessitent l e s  entreprises du XXPme siScle, 

L'époque 06 ce passage é t a i t  possible e s t  à jamais r6volue 2 c ' é t a i t  c e l l e  oÙ 

lgécart économique entre l'Europe e t  les pays non tempérée n ' é t a i t  pas encore 

trop important. 
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A/ Evolution de l'arrjcfffle programme "bassin arachidier" au nouveau programme 

accwnulat i on du cap ït a l"  

Notre ancien programme s 'était  attaché à l 'analyse des dynamis- 

mes socio-économiques co l l ec t i f s ,  en t rava i l lan t  sur deux sous-ensembles re- 

présentatifs de l a  paysannerie arachidi6re : les milieux wolof mouride e t  

Serer, (Recherches condui tes  e n t r e  I968 e t  1971). 

I1 s ' ag issa i t  d'une étude a caractère anthropologique marqué, car 

l e s  deux cultures considérées (wolof mouride e t  serer)  ont induit  des compor- 

tements économiques e t  sociaux t r è s  différenciés,  en dépit de leur apparte- 

nance à l a  m%me zone écologique. 

Lgobjectif  de recherche consis ta i t  à préciser de quelle manière 

l 'ancien système de l 'arachide & t a i t  reproduit sous des formes nouvelles par 

les "cultures natives" ( I ) . 
J e  rappellerai  l e s  Principaux points d'application de ce program- 

me : 

- analyse aussi  précise que possible des s t ructures  de production ; 
dans l e s  milieux considCres 4 formes de l 'exploi ta t ion,  formation e t  d i s t r i -  

bution du revenu, l ia isons secteur vivrier-secteur de 1' agriaidture marchande, 

modèles de comportement indui ts  pa r  l e s  diffkrences cul turel les ,  

- étude de l a  formation e t  de l ' a f fec ta t ion  du "surplus" arachi- 

dier. Cette question in té ressa i t  particulièrement l'&pipe mouride, puisque 

l a  confrérie des Mourides a développé un système de prélèvements volontaires 

sur l e s  récoltes des disciples  à leurs  maraboutso S i  l'on considère que la  

formation de l'épargne individuelle dans l e  cadre de l 'exploi ta t ion arachidiè- 

r e  e s t  peu développée, compte term de l a  fa iblesse du revenu paysan, on com- 

prend l ' i n t@r&t  d'un. modèle soc ia l  qui favorise l a  formation d e m e  épargne 

col lect ive permanente au p ro f i t  d'une minorité. Cette circonstance permettait 
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d'orienter l a  recherche, sans a r t i f i c e ,  sur les grandes questions t r a i t é e s  

p a r  l'économie du développement : toutes l e s  théories de la "croissance'!, 

conditions e t  moyens du "décollage économique" etc.*., portent en e f f e t  un 

in t e re t  par t icu l ie r  2 l a  formation e t  a l ' a f fec ta t ion  du llsurproduit" d 'ori-  
gine agricole. 

Sans vouloir reprandre en d é t a i l  l 'évolution e t  l e s  r é su l t a t s  du. 

programme "bassin arachidier" , j e  m e  contenterai d '  en rappeler les principales 

conclusions e t  quels enseignements en ont été t i r é s  pour i n i t i e r  le  nouveau 

programme d'anthropologie de l a  section au Sénégal. 

1) Les deux sociétés (wolof mouride e t  serer)  apparaissent comme 
des modèles d'"accu9km.ation contr8lée" ( ) . 

Ils correspondent à une naturalisation du système de l 'arachide, 

de sor te  que l e  secteur marchand de l a  production r e s t e  compatible avec l e  

maintien des anciens modèles sociauxo Chez l e s  serer,  l 'arachide a é t é  intégrée 

dans l e s  schémas dtaccwnulation de la  richesse, réa l i s6s  traditionnellement 

au p ro f i t  du matrilignage. 

~n milieu wolof mouride, l 'extension de l a  culture marchande a 

servi  l a  restauration d'un pouvoir indigène après l'effondrement des royaumes 

Wolofs, notamment après l e  chute du Cayor. L ' i s l a m  confréri4ue a sans doute; 

se rv i  de "vecteur" de l 'arachide, mais il s ' e s t  servi de l 'arachide pour réa- 

l i s e r  ses f i n s  particulières.  

Certains ont entretenu l ' i l l u s i o n  d'un mouridisme capable de 

servir  de "couTroie de transmission" A des f i n s  de développement économique. 

Les échecs de cer ta ins  projets,  t e l s  l e  célèbre "bloc de l'arachide" (grande 

agriculture motorisée, servie p a r  une main d'oeuvre mouride) ont confirme 

qu ' i l  é ta i t  erroné d'abstraire hativement a p a r t i r  des choix kconomiques mou- 

r ides  (extension de l 'arachide) des conclusion gén6rales sur l e s  f i n a l i t &  

du mouvement. I l  semble au contraire que l'expérience mouride apporte plus a 
l a  théorie de l a  "transit ion" qu'A ce l l e s  de l a  "croissance" e t  du "d6veloppe- 

mentt1. Le m m u r i d i s m e  appara2t en e f f e t  par bien des aspects comme une contre- 

acculturation réussie  pa r  l a . soc i6 té  wolof t radi t ionnel le ,  oÙ l 'Islam confr6 

confrérique ne f a i t  que relayer l e s  cheffer ies  d6fai l lantesY vaincues e t  relé- 

guées,par .Faidherbe e t  ses successeurs. 

Ici  l 'arachide s e r t  manifestement 'des f i n s  polit iques e t  sociales 

plus que des f i n s  économiques récupérables pa r  l e s  entreprises de développe- 

ment. 

(1 1 expression de J.W. EATON. repr ise  par RASTIDE, page 52, déjà c i té .  
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2)  I l  e s t  apparu aussi que les modèles mourides e t  Serer ne 

favorisaient pas l'émergence d'une minorité économique dynamique, au sens que 

l u i  donne l e s  théories du dévelop2ement : affectation d'un "surproduit" t i r é  

de l 'agr icul ture  & des f i n s  productives, s o i t  dam l e  secteur agricole d'erigi- 

ne, s o i t  dans l a  formation du capi ta l  dans les.;seeteurs secondaire e t  t e r t i a i r e .  

11 est apparu naturellement que les  minorit& économiques dynami- 

ques pouvaient émerger des milieux étudies, m a i s  r i e n  n 'a  prouvé qu'elles 

é ta ien t  plus nombreuses e t  plus efficaces qu'ailleurs. En bref, l a  conclusion 

de lqenquete concluait a l ' indifférence re la t ive  des deux sociét6s étudiées 

aux projets de r h s s i t e  économique individuelle, 

En fonction des r é su l t a t s  de l 'ancien programe, l e  nouveau projet  

de recherche des économistes anthropologks se présentait  en quelque sor te  

comme l e  symétrique de l a  problsmatique précédente, L'attention porte ce t t e  

f o i s  sus' les groupes socio-prof essionnels ayant "réussi" économiquement plut& 

que sur l'appartenance .2 un groupe ethnique ou cu l ture l  homogène, La démarche 

précédente considérait l ' idéologie e t  l a  pratique sociale d'un groupe dPorigine 

bien spécifié e t  considérait l a  t tgestal t  col lect ive comme l a  forme determinan- 

t e  des p r o f i t s  individuels, Dans l e  programme "accumulation" au contraire,  

l 'accent est m i s  sur l e  groupe d'arrivée : inventorier les 'kéussi te2 économi- 

ques quel que s o i t  l e  groupe d'appartenance i n i t i a l  e t  rendre compte autant 

que possible de Ilensemble des facteurs qui les déterminent. 

B/ La problèmatique du thème "accumulation!! au Sénégal, Définition, champ de 

recherche, m6thodes de t rava i l  e t  évolution du programme. 

J e  me contenterai de présenter quelques d6veloppements qui me pa- 

ra i ssen t  essent ie ls  pow lascompréhension des choix de recherche e t  des orien- 

ta t ions  retenues au Sén6gal 

-Après plusieurs années de t r ava i l  au Sénégal, il es t  f ac i l e  

d'observer qu'une grande question domine l ' ac tua l i tk  : comment promouvoir 1' in- 

dépendance économique nationale, 

poli t ique n'ont servi  qu'a renforcer l a  domination des pays développés ? C'est 

l a  question qui au centre des travaux de 1'I.A.D.E.P. du professeur Samir AMIN, 

C'est l a  question qui détermine l e s  nouveaux choix p r io r i t a i r e s  des régimes 

africains.  Dans bien des cas, dont l e  Sénégal, l a  survie m&ne des régimes en 

place impose une nouvelle ligne politique. Cette l igne s 'actual ise  partout 

sous l'expression dq1'africanisation1I. Au Sénégal, e l l e  s'exprime de deux 

quand il ressor t  que dix ans d'indépendance 

manières : 

"S&&galisation des emplois" du secteur moderne dans les aÇEaires 

existantes ou A creer, "sénégali3ation du capi ta l"  ensuite. On peut d i re  que 
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le premier volet  de c e t t e  poli t ique e s t  d'ores e t  déjà réa l i sé ,  sauf dans 

cer ta ins  postes de direction d'entreprise oiì l e  goulot d'étranglement e s t  l e  

manque de personnel compéteEt, s i tua t ion  provisoire l i é e  au carences de Iten- 
seignement génkral e t  technique, 

L e  deuxième volet  de. c e t t e  politique, " l 'afr icanisat ion du capi- 

ta l " ,  e s t  beaucoup plus complexe e t  rencontre de nombreux obstacles, Le gou- 

vernement s6négalai.s fonde toute sa  politique, depuis quelques annbes, SUT l a  

réa l i sa t ion  de c e t  objectif. Dans l e  contexte sén@galais, oÙ l e  régime a choisi 

une orientation Illib&ale", c e t t e  ligne polit ique s'exprime par  l e  promotion 

d'un secteur nafioïïa.1 privé des "affaires" e t  met en jeu tous les moyens de 

1'Etat. La faiblesse du secteur national, public e t  privé, e t  les pressions 

polit iques t e l l e s  que l a  1igne::suivie es t ,  bien au delà d'une option de poli- 

t ique konomique, une condition de survie du regime. . 

Le Sbnégal accuse profondément quelques uns des t r a i t s  caractgris- 

t iques du sous-développement, particulièrement une f a ib l e  capacite dtbpargne 

locale. 

En e f f e t  : 

- Ja  dis t r ibut ion des revenus est t r è s  inéga l i ta i re  : 

les frbasll revenus, c '  est-à-dire insuffisants pour assurer autre 

chose que l a  survie e t  la reproduction de la population, concernent l a  grande 

majorité des sCn6galais, 

- l a  faiblesse des e f f ec t i f s  des "classes moyennes'! e s t  remarqun- 

ble. Ce sont e l l e s  en e f f e t  qui sont capables de d i s t r a i r e  une pa r t i e  du reve- 

nu a l a  consommation. S i  l ' on  entend p a r  "classes moyennes" l e s  catégmies 

sociales dont le niveau de revenu depasse constamment les  besoins primaires 

(nourriture,  habillement, logement,,,), on peut cons idber  que l e s  ressor t is-  

sants de c e t t e  cat6gorie en comptent que quelques dizaines de mi l l ie rs  de per- 

sonnes, Cette fa iblesse des Ilclasses moyennes" explique à l a  f o i s  les f o r t e s  

tensions sociales,  la précar i té  du pouvoir politique e t  l'absence de l a  pe t i t e  

épargne individuelle qui a tan t  servi  1' expansion des pays dkveloppés. 

- Enfin, l a  minorité "hauts revenus" e s t  s i  peu nombreuse qu ' i l  

est vain d'en attendre une epargne élevhe, d'autant que l e s  déterminismes 

sociaux (redis t r ibut ion à la famille é la rg ie ) ,  " l ' e f f e t  de démonstration" e t  

les risques polit iques inci tent  c e  groupe privilbgié à dépenser p lus  que son 

homologue des pays développés. En outre, l a  r6munération de l 'argent est plus 

favorable dans les pays développés qusaU Sénkgal, de sor te  que les placements 

extérieurs sont fréquents. Enfin, quand l'épargne e s t  affectée dans l e  pays, 
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elle se dirige principalement vers les placements spéculatifs immobiliers et 
fonciers dans le Cap-Vert, qui connnaissent un rmdement exceptionnellement 
favorable (récupération du capital investi dans les immeubles en quelques 
années ! ) 

En bref, l e s  contraintes socio-économiques sont telles qu S&n&gal 

que 1'Etat reste, 

capital national, D a n s  ce contexte, les pouvoirs publics eilt &té amenés h 

utiliser la panoplie complète de l'interventionisme. 

peu de choses près, le seul d6miurge de la promotion d'un 

Le progrmie "accumulationt1 au Sénégal s'est naturellement arta- 
ché à. recueillir le maximum d'informations SUT cet ensemble et la recherche 
privilégie l'analyse des interventions économiques de lgétat et du jeu des .' i 

relations entre l e  pouvoir politique et les groupes de pression d'origine diver- 
se qui desirent accéder au statut d'entrepreneurs nationaux, L' intervention, 
c o m e  un champ tres étendu, que la recherche s'est attachée à inventorier l e  

plus préciskment possible : 

- étude détaill6e des participations directes au capital des entre- 
, prises dans tous les secteurs que 1'Etat juge essentiels ou qui sont néglig6s 

par l e  capital 6tranger. Cette intervention, très fréquente aujourd'hui, est 

cmçue comme une initiation de la promotion d'une bourgeoisie dPaffaires pri- 
vée, puisque les pouvoirs publics prévoient explicitement la rétrocession des 
participations publiques au scctew national privé. 

- analyse des mesures législatives e t  réglementaires édictges par 

. - l a  puisaxace publique pour contraler et orienter l'investissement Etranger* Cet 

règlementaire est au service de la création d'emplois salari& natio- arsenal 

naux dans le secteur etranger. Ces mesures sont aussi destinées à favoriser 
l'investissement Gtranger dans des secteurs qui ne l'attirent pas spontanément, 
L'Etat songe ici à la valorisation des ressources locales, notament dans les 
régions rurales. 

- &tude &taillée de la nouvelle politique du.crfdit initiee par 

les  pouvoirs publics. C e t t e  politique est beaucoup plus active depuis qLxe1qr;Les 
ann6es. L'Etat incite (et contraint de plus en plus) les banques privées a 
réserver des lignes de crédit minimales au secteur national. Concernant le 
crhdit a l'entreprise, nous avons pu obtenir une série detaillfe par cat6gorie 
de crédit. Cette documentation, valoris& par le fichier d'entreprises que 

nous avons oonsti"cu@, constitue l'une des données les plus int6ressantes du 
programme et fera l'objet d9un traitement détaill6. 

- analyse de toutes les formes d'intervention développées ces 
dernières ann6es par les pouvoirs publics pour faire acc6der les commerçants 
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nationauxauxmarchés de gros et demi-gros. L 'une  des techniques nouvelles 

imagin6es consiste 

s6négalais, L'ouverture du march6 n 'es t  possible que par l ' interm&diairc de 

l 'Etat ,  qui a g i t  par le jeu  d'une sorte de l i s t e  dIaptitude. 

réserver autoritairement cer ta ins  marchés aux commerçants 

L'absence d'épargne locale, l a  puissance des monopoles &rangers 

dans l e  grand commerce obligent, 12 encore, 1 'Etat  2 la protection du marché 

e t  jusque sur l e  r"h6 intér ieur  en discriminant sévèrement l e  secteur natio- 

nal embryonnaire du secteur étranger. 

I1 y aura i t  encore beaucoup 2 di re  sur l a  nouvelle polit ique &o- 

nomique de 1 ' E t a t  s&égalais, Les mesures stexpliquent 2 peu près toutes p a r  

l e  seul objectif  de promotion d'une bourgeoisie d 'a f fa i res  privée locale. Cette 

question n'a pas  encore ét6 t r a i t ée  au Sénégal e t  m$ritait  évidemment d 'ê t re  

l'un des grands centres d* in t é r&t  du programme "accwnulationIf au Sénégal, à l a  

f o i s  pour son i n t e re t  théorique (= l ' expl ic i ta t ion  du rale de l 'Etat  e t  des 

s t ra tégies  sociales en s i tua t ion  de domination) e t  son in t é re t  pratique( = l ' i n -  

t b r & t  suscité localement p a r  une t e l l e  étude e t  l'importance des in t é re t s  en 

cause dans tous les sectew's de l'dconomie nationale). 

La prablèmatique d'un projet  de recherche, initialement formulé en 

termes de réuss i tes  économiques individuelles a donc débouché rapidement sur 
l 'analyse de ll'raccwnulation'r en privilégiant l e  rale de 1' Etat. 

11 r e s t e  B rendre compte de l a  s i tua t ion  éccnomique réelle du 

S@négal, oÙ l t E t a t  est  essentiellement porte-parole d'un groupe domin&. On se 

rend compte que 1'Etat  sénégalais met tous ses moyens en jeu pour servir  une 
minorité e t  que ce t t e  s i tua t ion  _vl16tait pas réellement souhait&, "3s qu'elle 

est imposée par l e  renforcement de l a  domination. Cette domination s'expihinet 

notan"nt p a r  le contrale quasi t o t a l  p a r  l e  cap i ta l  é t r a g e r  du secteur in- 

dustr ie l ,  Pour mieux comprendre ce t t e  s i tuat ion,  notre équipe de recherche a 

jug6 indispensable l a  consti tution d'un répertoire  complet des entreprises 

industr ie l les  e t  commerciales ins ta l lées  au Sénégal, En e f f e t ,  après dix ans 

d'Indépendance, il n'existe pas  encore de f i ch ie r  sociétaire  exhaustif au 

Sénégal. Les f i ch ie r s  existants ne concernent jamais que les quatre ou cinq 

cents grandes efaires ,  qui sont presque toutes dominées par l e  capi ta l  6tran- 

ger, français notamment. Il é t a i t  donc indispensable de répertor ier  l'ensemble 

des sociétés pour avoir une vue d'ensemble de l 'apparei l  industr ie l  e t  commer- 

c i a l  sénégalais e t  rendre compte du secteur des pe t i t e s  e t  moyennes entreprises,  

qui  comprend UM cer ta in  nombre d 'affaires  séiiégalaises. D'autre part ,  un t e l  

f ich ie r  n'a guère de sens s'il ne f a i t  pas précisément apparaitre l a  qual i té  

des propriétaires du capi ta l*  Le f i ch ie r  soc ié ta i re  que nous avons créé distin- 

gue t r o i s  s t a t u t s  principaux : 
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mine f'industrie et le grand commerce, 

- le secteur Lybano-syrien, qui tient certains cornnierces spécia- 
lisés, partie de l'immobilier et quelques industries. 

- le secteur sénégalais enfin, qui tient quelques positions fortes 
dans le commerce alimentaire et partie du transport pondéreux intérieur, la 
situation ivolue rapidement avec l es  nombreuses créations de petites et moyen- 

nes entreprises s6négalaises, notamment dans les activitk de service. Cette 
vattilation en trois catégories, que j e  n'ai pas le temps de développer ici, 

correspond apparemment 2 une ventilation ethnique, mais e l le  recouvre une dis- 
tinction plus fondamentale, héritée de la division du travail historique ins- 
tituée et développée par l'ancien système de la traite arachidière. Je dirai 
en bref que, dans une première approche, le statut ethnique correspond 2 un 
statut économique, hiérarchie que les pouvoirs publics sénégalais ont préci- 
sément pour objectif de modifier, 

L e  f ichier  sociétaire constituée par 1'6quipe travaillant au 
Senégal donnera ainsi des indications prgcises, sous une forme nouvelle, sur 

l'appareil comercial et industriel du Sénégal. Sans cette base et faute 

d'avoir d6fini les  ventilations pertinentes, un programme qui traite delllfaccu- 
mulation" en situation de domination-dgpendance n'aurait eu aucune chance 

d'aboutir, 11 reste à analyser les strathgies sociales et la nature des allian- 
ces réalis6es entre l'Etat s6négalais et la nauvelle bomgeoisie d'affairess 
nationale, 

Ici,. plus encore que dans les pays développés, l e s  rales sont in 

interchangeables entre personnel public et personnalités du Ilmonde des affai- 

res sén6galais** Les grandes entreprises du secteur national sont essentiel- 
lement les entreprises à participation publique. S'il est vrai qu'elles sont 
destinées 5 etre retroc6dées au secteur prive national, quels seront les hom- 
mes appel& 2 la direction, sinon les memes personnalités publiques aujour- 
d'hui en formation dans ces entreprises ? La logique du projet gouvernemental 
implique cette confusion des r8les, Cette observation nous incite alors nous 

interroger sur la formation du groupe (future classe sociale, en voie de erga- 
tion) appelé à profiter des mesures de promotion des nationaux, Il comprend 
assurément des gens d'origine diverse, dont certains commerçants issus du 
milieu traditionnel et proms par l'ancien système de l a  traite, mais il 

compte aussi des homme nouveaux, promus par la nouvelle politique. Ceux-ci 
sont issus du personnel public d'une part et beaucoup sont appelés B être 
promus par les études, I1 existe peu de fortunes privées au Sédgal  et le pays 
manque autant, et sans doute plus, de cadres que d'argent. On perçoit bien 
les contradictions dans lesquelles se débattent les pouvoirs publics locaux 
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e t  les difficultés de ce projet  apparemment r e s t r e in t  de,promotion d'une bom- 

geoisie d 'affaires  nationale. 

11 r e s t e  encore à évoquer l e s  l i ens  qui existent entre l e  finan- 

cement du développement au Stn6gal e t  l e  système de lga.rachide, On sait que 

1'Etat  contrale entièrement aujourdQhui l a  commercialisation de l 'arachide, 

qui r e s t e  l a  principale ressource locale e t  l e  "surplusf1 dkgagé sur Les marges 

de commercialisation p a r  l e  monopole public constitue l'un des graiids moyens 

de financement int6rieurs des opérations de développement promues par  l P E t a t ,  

I1 e s t  c l a i r  que ce t t e  question m@rite m e  etude détai l lée ,  J e  rappelerai 

rapidement aussi  que l e s  grandes a f f a i r e s  privées sénégalaises encore peu 

nombreuses ont 6t6 l e  plus souvent constituées à par t i r  de l a  sous-traitance 

au campte de 1'Eta'c de certaines opérations de commercialisation, de t ransr  

port  ou de conditionnement de l 'arachide, favorise l a  promotion d'un milieu 

d 'affaires  privé autochtone. 

Les  remarques qui précèdent ne prétendent pas  f a i r e  l e  point du 

trzivail accowpli sur le thème "accumulationf1 au S6n6gal. J 9 a i  préféré dévelop- 

per quelques propositions destinées à f a i r e  comprendre comment l e  programme 

s'est actual isé  en fonction des r é a l i t é s  sénégalaises e t  quels object i fs  de 

recherche il sleisstgne.. 
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Guy RCCHETNU 

L'accumulation du capi ta l  au Sénégal : Révision de l a  

problèmatique de départ (en 1973) . 

Notre point de départ a résidé dans l a  constatation suivante z 

l a  s i tuat ion,  dans l e  Sénégal indépendant, se présente comme l a  reconduction du sys- 

tème de dépendance spécifique de Iféconomie de t r a i t e ,  e t  ce, malgré l a  rupture 

inst i tut ionnel le  du l1cercleI1 de l a  t r a i t e  (exportation du produit - importation de 

marchandises importées, avec domination économique du commerçant sur l e  producteur), 

rupture découlant de l ' é t a t i s a t ion  de la  commercialisation des arachides e t  du lan- 

cement d'une industr ie  nationale axée sur l e  marché interne. 

Quelle e s t  l a  nature profonde de cette s t ructure  de dépendance ? 

Pourquoi e t  comment c e t t e  s t ructure  sereproduit-elle ? Telles sont l e s  questions l e s  

plus immédiates que l'on est amené à soulever. 

L'économie "classiquell répond ces questions en termes de :: c 

"psychologie du consommateur" e t  de l o i s  du marché. I1 y a effectivement là occa- 

s ion de mesure e t  une poss ib i l i t é  de description des mécanismes "économiques". 

Une autre  conception de l'économie, 2t laquelle j e  souscris, c !:: 

considère qu'une problèmatique de ce type recouvre une déinarche tautologique dégui- 

sée en explication "scientifiquett ( les  Iléquations économiquestl ) e t  que son effica- 

c i t é ,  comme production sociale,  e s t  de nature idéologique æentendons par  la que sa 

fonction e s t  de d'occulter l a  vér i té  en mntran t  très précisément ce qui e s t  l e  plus 

apte i3 l a  cacher. 

D a n s  l e  but de f a i r e  apparagtre de l a  façon l a  plus c l a i r e  possi- 

b l e  l e s  ar t iculat ions de notre problèmatique e t  l e  contenu des résu2tats à attendre 

de nos recherches, j e  présenterai notre t r ava i l  sous forme d'un plan de rédaction. 
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TITRE P R E L I M W I R E  "8 L'EVOLUTION DES METHODES DE LA TRAITE (DES ORIGINES 

A LI INDEPENDANCE). 

Contenu : On montre que le passage du capitalisme mercantile 
(du 155 au 186 siècle), h la traite coloniale (196 et 206 sikle, jusqu'à la 
deuxième guerre mondiale) puis à lpavancée d'un capitalisme monopoliste .: 

d' Etat (1 945-1 960) s'explique par le renouvellement des conditions de f onc- 
tionnement du capitalisme européen : révision des termes de la concurrence 

internationale et crises de développement (1 930 et guerre mondiale) o 

S u r  cette base, il conviendra alors de procéder a la description 
des stratégies commerciales et des politiques coloniales qui ont imposé, dans 

la société sénégalaise, la nature et les termes de la relation marchande : 

exportation du produit/importation des marchandises. 

Enfin, il conviendrai en reprenant en partie les résultats des 
recherches antérieures sur les "dynamismes économipues différentiels" dans le 

Bassin arachidier, d'analyser 'les formes différentes et les modalités de la 

pénétration du capitalisme agraire au Sénégal, en mettant l'accent sur les 

conséquences qui en ont découlé du point de vue des processus d'accumulation 
interne du capital : apparition dqune aristocratie foncière, élimination des 
Ilnationaux" des secteurs commerciaux et industriels, insertion des "levantins" 
dans les circuits de la traite, orientation des "élites nationales" vers les 
activités politiques et les professions administratives. 

TITRE I LA RECONDUCTION DE L'ECONOMIE DE TRAITE, 

Contenu 
ratives rurales de production, h l'étatisation du circuit de lqa.rachide et a 
une tentative manquée d'implantation de coopératives de consommation. L'esprit 

de la réforme est celui du développement à la base, qui vise B redonner lqini- 
tiative aux paysans sous l'impulsion de l'Etat, 

De 1959 h 1962, on assiste A la mise en place des coopé- 

Il se produit une, réaction simultanée des Marabouts, qui s*intè- 

went dans les nouvelles structures en s'efforçant d'en faire dévier le fonc- 
tionnement 
des coopératives de consommation prépare l'élimination à terme. LPalliance de 

leur profit, et des commerçant-traitants dont la mise en place 

Z'aristocratie rurale et du capital &ranger conduit A la crise de 1962, 

Le projet de coopérative de coqommation dst abandonné et le pro- 
jet de socialisation des campagnes réduit a l'étatisation de l a  commercialisa- 
tion des arachides, L'animation rurale est mise en sommeilo 
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Le gouvernement sénégalais n'a cependant jamais varié dans son 

objectif de contrale de la commercialisation de l'arachide. Le capital commer- 

cial, éliminé de toute façon ce niveau, amorce une reconversion dans deux 
directions : le commerce de marchandises, qui profite de 1'élargisscme.n.t pro- 
gressif du marché urbain, et l'investissement industriel. 

Le Grand Commerce de traite, composé d'importantes affaires fami- 
liales dirigées par une bourgeoisie d'origine bordelaise ou marseillaise, est 
mfs en difficulté et doit se résoudre à etre absorbé par les grandes sociétss 

multinationales d'import-export (SCOA, CFAO, OPTORG, UNILEVER) . I1 n'y a la, 
cependant, que l'étape définitive d'un mouvement déjà amorcé dans les années 
50 et consécutif au renouvellement des conditions de développement du capita- 
lisme en Afrique dans la période d'après-guerre, auquel l e s  maisons tradition- 

nelles n* ont pu répondre efficacement. 

L'autre aspect majeur des changements amorcés au cours de cette 

période est la prise de contrale de l'investissement industrziel'par les Socié- 
tés multina2ionales dSbhport-export et le capital financier. La politique 
de substitution des importations, qui est un axe constant du Plan sénégalais, 
est susceptible en effet de donner le monopole du marché interne au capital 
industriel, Les nouvelles strategies de la domination passent ainsi par ime 

progressive concentration du capital et une stratégie internationale de répar- 
tition' des marchés. 

L'industrie etrangère conserve ses débouchés en investissant di- 
rectement dans les Etats sur la lancée de ses implantations ant6rieures. On 
n'assiste pas ainsi B une concurrence entre Groupes, dont 1'Etat pourrait ti- 
rer profit. BiCn au contraire, dans les secteurs les plus rentables, l'inves- 
tisset-r Ctranger conditionne son effort A l'octroi d'avantages fiscaux et 2. 

la protection douanière. Les conditions du pacte colonial se perpétuent sans 
que le Sénégal puisse, une fois de plus, jouer sur la concurrence entre expor- 
tateurs français et exportateurs des pays extérieurs à la zone franc. Dans lesw 
secteurs oh 1' artisanat local représente un concurrent sérieux (textiles, 
tannerie), le capital étranger exige son élimination, 

La décennie 1962-1972 est l'histoire de la mise en place de ces 
nouvelles structures, dont les r&sultats, du point de vue de développement 
sont limités : pas d'effets d'sotrainement, importation de l'inflation euro- 

péenne, faible importance relative des créations d'emplois. 

A partir des années 70, une nouvelle stratégie se dessine, comme 
seule issue susceptible d'augmenter le taux de croissance sans mettre en ques- 
tion la structure d'ensemble de lgEconomie : investissements B hautes intensi- 
tés capitalistiques, sans effets dfwtrainement mais producteurs de devises 
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(Peches maritimes, tourisme) ; investissements sous forme d'enclaves, mais 
créateurs d'emplois (création d'une z6ne franche). Ces, investissements se font  

sous forme d'entreprises conjointes Etat-capital étranger, et fournissent quel- 
ques opportunités de placements rentables pour des entrepreneurs ou des épar- 
gnants nationaux (fonctionnaires, aristocratie foncière) mais ils contraignent 
1'Etat a des investissements d'infrastructure considérables qui alourdissent 
de façon exponentielle l e  poids de la dette extérieure. 

Cette revision des méthodes de fonctionnement et de conditions 
de dkveloppement du capitalisme au Sénégal ont en fait, représenté une réponse 

efficace du capital A la restructuration du marché interne, amorcée dans les 
annees 50 et prolongée, sans changements fondamentaux, après l'accession i3 
l'Indépendance : 

Les éléments essentiels en sont : 

- 3e maintien d'une population immigrée à hauts revenus et l'acca- 

parement des fruits de la croissance par des catégories privilégi6es : employes 
du secteur privé e t  fonctionnaires, dont l es  exigences et le pouvoir de reven- 
dication n'mat fait que se renforcer après l'indépendance. I1 s'en suit une 
augmentation constante de la demande en biens de consommation importés ou en 
produits de luxe, C'est ainsi que le chiffre d'affaire du Grand Commerce et 

de l'industrie ne ressent pratiquement pas le contrecoup des aléas de la pro; 
duction agxicole. 

- l'accroissement oonsidérable des investissements par la Puissance 
publique (Etat colonial, puis Assistance etrangère et Etat national), en me 

soit d'apporter au capital privé l e  soutien qu'il exige, soit de répondre 5 

1' augmentation des "besoins sociaux" (logements, travaux d'édilité urbaine) . 
Il s'agit à la fois de satisfaire une demande solvable de la part des couches 
privilégiées et de parer aux conséquences d'une paupérisation absolue de ' 

masses urbaines sans emploiâ 

- L'augmentation de la demande en biens d'équipement importés dé- 

coulant de la progression des investissements industriels. 

Dans un tel contexte, 1'Etat ne peut avoir d'autre rBle, SUT le 
plan économique, que de fournir, sur fonds propre ou emprunt, l'appui finan- 

cier qui lui est demandé, et de parer aux risques de conflits sociaux. I1 est 
significatif, 2 cet égard, que les deux grandes crises politiques de 1962 et 
1968 se résijlues par des augmentations importantes de salaires dans l'adminis- 
trati on. 
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Face a l'alourdissement de la charge publique qui résulte de la 

double pression du capital étranger et des groupes privilégiés qui représen 
tent 

ment croissants que par le prélèvement de surplus agricoles, essentiellement 
sur l'arachide. L'observation et l'analyse du phénomène oblige .2 l'examen 

un soutien du régime, 1'Etat ne peut répondre A des besoins de finance- 

des relations qui lient ou opposent quatre partenaires : le producteur, . .I 

l'mistocratie rurale, l'Huilerie et l'Etat, L'observation, sur les douze 
dernières années, des mécanismes du prélèvement et de la répartition des sur- 

plus arachidiers conduit aux constatations suivantes : les bénéfices globaux 
de l'huilerie se maintiennent, quelles que soient les variations du prix mon- 
dial, et sont peu affectés p a ~  les aléas de l a  production ; les pr62èvements 

par 1'Etat demeurent toujours positifs, même en période de basse conjoncture : 
finalement; en voyant les choses avec recul on peut avancer que les prélève- 
ments au producteur ont tendance à devenir d'autant plus importants que la 
production est plus faible, (l'augmentation des prélèvements par unité produi- 

te compençant &Lors la diminution des prélèvements par  unit&.de production) . 
P a r  ailleurs quelles qu'en soient les causes, l'échec de lqopéra- 

tion "productivité arachidière", décidée dans le but d' en limiter les consé- 
quences à la suite de l'effondrement des cours mondiaux en 1964, a accm 
l'endettement paysan sans effets sur le niveau de l a  production. Le système 
coopératif de son caté, a failli à une fonction essentielle, remplie par le 
commerce de traite : le crédit la consommation en période de soudure. La 

nouvelle politique arachidière aboutit .2 une détérioration de la condition 

paysanne. 

Le plan suivant pourrait ette adopté : 

Introduction : le "socialisme africain" idéologie et contenu 
-----1--.-.1.---c-.l----.---------u----- 

objectif 
u----.- 

CH.1 - l e  circuit de l'arachide. 

SI/ l a  politique arachidière 

S2/ l e  prélèvement et l'utilisation des surplus machidiers 

--..,-- 3"--#1---u,-"c-..--II... 

CH,2 -. La restructuration du marché interne* 

Sl/  la concentration des revenus et la demande en biens de consom- 

--- ------ ----------u- 

mat ion impor tés. 

52/ Les investissements sociaux et le marché de 1'Etat 
S3/ L'industrialisation et la ddmande en biens cl' équipements 

importés. 
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CH.3 - Le contrale du marché interne par le Capital ktranger. 
SI/ La reconversion et la domination du capital commercial. 

S2/ La politique de substitution aux importations et le lancement 

-u- u ~ - - - - - - - - - - - - . - - u - - - u I - - - ~ -  

des industries "nationales" (relations entre Le Capital indus- 
triel ktranger et LlEtat). 

I _ -  
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T I T R E  II - LA TRANSFORMATION DES PROCESSUS D'ACCUM(3LCITION INTERNE. 

Contenu : Parallèlement aux transformations du Grand Commerce de 

t r a i t e ,  les p e t i t s  et moyens t r a i t a n t s  de brousse --"levantins" e t  nationaux- 

se  reconvertissent s o i t  à l a  périphérie des nouvelles structures de commercia- 

l i s a t ion  (système des "organismes stockeurs") s o i t  dans l e  commerce urbain, 

ou acceptent des formules d'association avec l e  capi ta l  &ranger. 

L e s  "levantins" conservent dans un cadre nouveau leur position 

comme intermédiaires pr ivi légiés  de "Maisons tradit ionnelles",  pour l e  demi- 

gros e t  l e  détail .  L'accumulation en cap i t a l  -argent, réa l i sée  antérieurement, 

leur  permet une f ac i l e  e t  prof i table  reconversion dans les  sectaurs délaissés 

ou partiellement occupés par l e  capi ta l  étranger : certains commerces de dé- 

t a i l  axés sur l e  marché afr icain,  l 'importation des t ex t i l e s ,  la  p e t i t e  e t  

moyenne industrie,  l e s  transports. 

Les  commerçants, %ationaux", qui ont eu leur  par t  dans l 'évolution 

pol i t ique récente, s e  regroupent e t  revendiquent. 

Deux voies é t ro i t e s  leur sont ouvertes : 

- l 'association avec l e  cap i t a l  étranger : a ins i  sont créés l a  

SOGECOD e t  AFRIDEX, qui regroupent respectivement 700 e t  300 commerçants st5né- 

galais  i3 l ' i n i t i a t i v e  des Groupes multinationaux SCOA e t  CFAO. (Echecs rapi- 

des). 

- l'investissement d i rec t  dans 'le commerce, pour l e s  cas assez 

ra res  oÙ une accumulation antérieure a é t é  possible : a ins i  l a  CSSE, qui asso- 

c i e  & p a r t i r  de 1959 des commerçant-traitants sknégalais e t  des hommes poli- 

tiques ; a ins i  l e  "Consortium af r ica in  soutenu par des l'Marabouts Mourides". 

Les revendications de l a  l'bourgeoisie d 'affaire" sénégalaise, aussi 

l imités  qu'en soient l e s  rksu l ta t s  concrets, représentent un des déf is  les  

plus d i f f i c i l e s  e t  l e s  plus urgents ?i relever dans l e  Sénégal d'aujourd'hui, 

Porteuse d'une idéologie nationaliste,  e l l e  peut obtenir l e  soutien d'une 

bourgeoisie bureaucratique aujourd'hui largement re je tée  du monde des a f fa i res  

e t  qui peut espérer accéder au pouvoir économique dans un contegte d'africani* 

sat ion du capital .  Alliée à l ' a r i s toc ra t i e  rurale ,  où e l l e  recrute  par  

a i l l eu r s  quelques uns de ses  membres l e s  p l u s  ac t i f s ,  elle(d6veloppe son in- 

fluence polit ique au niveau des r6gions e t  au se in  du Parti .  A terme, mieux 

organisée e t  plus nombreuse, e l l e  peut envisager d'accéder au pouvoir po l i t i -  

que à l a  faveur d 'me c r i se  sociale. 
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Dans l a  période actuelle de démarrage, l e s  dynamismes sociaux du 

point de vue des processus d'accumulation interne peuvent sq in t e rp ré t e r ,  en 

termes de compétition sociale, de concurrence économique ou d*al l iance de . 

classe entre l e s  divers groupes en présence : l ' a r i s toc ra t i e  rurale ,  l a  bour- 

geoisie d 'affaire sénégalaise, l a  bourgeoisie n l e m t i n e l l ,  les p e t i t s  entre- 

preneurs européens, l a  bourgeoisie bureaucratique (intervenant dans l e s  jeux 
d* influence e t  l e s  placements s p k u l a t i f s )  , l e s  représentants du capi ta l  

étsanger, enfin 1 ' E t a t  intervenant comme médiateur entre l e s  Groupes e t  comme 

acteur d'une s t r a t ég ie  de développement : 

1) l a  première tache i c i  e s t  de repérage e t  de mesure, assor t ie  

de l 'analyse des évolutions en cours depuis l'Indépendance en ce qui concerne 

l a  répar t i t ion  du pouvoir économique, 

C ' e s t  dans cet objectif que nous avons tout d'abord envisagé : 

- l a  consti tution d'un f ich ier  sur l a  "Vie des Sociétés" au Sénégal 

de 1958 A 1973 qui nous permettra : (cf. Annexe au rapport), 

a/ de suivre l 'évolution des investissements de capitaux, par 

branches e t  pa r  type d'entreprise, en fonction de l a  propriét6 du capi ta l ,  

b/ de suivre l e s  opérations d*absorption-fusion e t  de "prises de 

participation" qui rendent compte de l 'évolution des interrelat ions de pou- 

voir auniveau des entreprises. 

- Le dépouillement des "f ichiers  de base" des déclarations de pa- 

tente,  e t  d'un f i ch ie r  d'entreprises IIEmplois-salaires versés", qui fournis- 

sent l e s  indicateurs de niveau l e s  plus adéquats pour apprécier l a  composition 

et  l a  répar t i t ion  des Ilcapitaux non seulement" sociétaires  Ilmais aussi ,  e t  

. I  
~ --. . , .  - 

'*.. r: .__ . .. surtout ici",  personnels". ( ._I . . .  
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2) en deuxième l ieu ,  nous nous sommes interrogés sur les mécanis- 

mes, économiques e t  institutiornCkq, qui rendent compte, au plan local,  des 

différences constatées dans 1' accumulation privée du capi ta l  o 

La PieWe essent ie l le  de notre apport, dans ce domaine, e s t  repré- 

sentée par une analyse e t  une approche s t a t i s t i que  de l a  domination du capi- 

t a l  financiier e t  des facteurs rendant compte de l 'accès d i f fé ren t ie l  au c . :  

crédi t  bancaire, (cours, moyen e t  long terme) qui e s t  une condition essen-.:. 

t i e l l e ,  constamment revendiquée p a r  eux, du démarrage des entrepreneurs iia- 

tionaux. I c i  également, nous serons en mesure de f a i r e  apparaitre l e s  phéno- 

mènes d'évolution de 1964 1972, L'étude de l 'accès au crédi t  bancaire 

' 
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fournit, en outre, un critère de stratification essentiel, -3 l*intérieur 
dsun Groupe donné ; recoupée, par des analyses fines, avec les informations 

inscrites dans les fichiers d'entreprises, cette étude devrait aboutir a des : *  

résultats solides du point de vue des 'lcritères de sélection" rendant compte 
des réussites économiques différentielles des individus et des groupes. 

Edin, il convient de noter que l'addition des informations con- 

cernant les "investissements de capitauxtt, les "investissements de filiales" , 
les prises de participation et l'accès au crédit d'investissement (moyen et 
long terme) représentent une contribution A l'gtude hu financement des entre- 
prises, qui powra etre partiellement complétée par les informations contenues 
dans les documents fiscaux du point de vue de lvautofinancement. 

' 

3) La deuxième tache est d'interprétation, avec une tentative pour 
remplacer les manifestations proprement konomiques et l'accumulation dans le 

contexte des relations entre les Groupes sociaux par lesquels elle se réalise. 

Du point de vue de la méthode, nous procédons ici, avant toute 
synthèse concernant les rapports de classe et la compétition pour le pouvoir 
économique, sekon une d6marche analytique visant h faire le point du problème 
secteur par secteur (peche, commerce, transports, industrie).. 

Nous pourkions adopter le Plan suivant : 

- le Capital "sociétaire" - le Capital 

S2/ Etude globale 
----..I- 

Conclusion générale : Mécanisme de reproduction du système de dépendance et 

contradictions internes de la société dominée. 
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Population observée : 

- Totalit6 des entreprises comtitukes sous une forme socié- 

t a i r e ,  et  ayant exercé une ac t iv i t é  au Sénégal antérieurement h 1974. 

- Evènements enregistrés : 

- Total i té  des évènements ayant affecté  l a  forme e t  l e  fonc- 

tionnement des sociétés, dans l ' in te rva l le  a l l an t  de 1958 h 1974. 

Inventaire des évènements enregistrés en observation continue 

- Nom (a  l a  création) 

- Changement ( s )  de Nom (indication de date) 

- Siège social  (à  l a  création) 

- Transfert ( s )  de siège soc ia l  ( indication de date) 

- Objet social  (a l a  création) ; branche d 'ac t iv i té  (code "ci t i")  

- Objet social  modifié ou étendu (indication de date) 

- Forme' juridique (A l a  création) 

- Changement de forme (indication de date) 

- Date de création 

- Capital social  i n i t i a l  (Montant) (Indication de date) 

Mode de l ibérat ion : Numéraire (Mont ant) 

: Apport en nature (Montant) - Augmentation (s) du cap i t a l  soc ia l  (Montant) ( indication de date) 
(Mont ant ) 

Apport en nature (Montant) 

Incorporation de réserves ou de bénéfices (Montant) 
P a r  compensation de créances (Montant) 

Mode de l ibérat ion : Nunéraire 

- Ouverture ( s )  d'agence (date, ac t iv i t é )  

- Acquisition du fonds (date, valeur) 
- Cession de fonds (date, valeur) 

- Fermeture d'agence (ou de succursale) (date) 

- Réduction (s)  de capital (date, montant) 

- Déclaration de "continuation df  ac t iv i té"  (date) 

- F a i l l i t e  (date) 

- Liquidation (date) - Dissolution anticipée (date) 
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- Rédiation des reg is t res  du commerce (date) 

- Direction (s) : Noms des dirigeants, dates de nomination (progression par- 

f o i s )  

- Conseil d'administration : Composition e t  changement de composition, 

- Actionnaires e t  montant des p a r t s  

- Transferts de par t s  sociales : montant, date 

- Absorption (nom des sociétés concernés) 
I I  

I' 1 
1 

- Fusion ( 11 II 

- Scission ( 11 11 II  

- Prises  de par t ic ipat ion (montant, nom de l a  société concernée) 

InveEtaire des évènements enregistrés de façon discontinue : 

- Investissements individuels ( sé r ie  possible pour l e s  dernières années) 

- Chiffres d*  a f f a i r e  ( sér ies  possibles pour les grandes entreprises) 

- Emplois (informations complètes pour 1971 ) 
- Salaires (informations complètes pour 1971 ) 
- Accès au c red i t  bancaire p a r  nature de c réd i t  (mois de Mars e t  Septembre, 

pour l e s  annees 1964-66-68-70-74) 
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P I I -  PARTIE ANNEXE : PROBLEMES LOCAUX DE 
DEVELOPPEMENT AU SENEGAL. 



G ,  BLAIEHET - sa 
Les Problèmes d9avenir du Sénégal 

une esquisse d'interprétation. 

Une arrivée récente au Sénégal ne permet guère d'appréhender l e s  

Probleme3 specif iques importants qui engagent l 'avenir de ce pays, Cette ré- 

fliexion se s i tuera  donc 2 un cer ta in  niveau de générali té e t ,  par  conséquent, 

ne sera pas exclusive d'une certaine banalité, 

Au demeurant, des ouvrages récents, comme celui  de Tibor Mende = 

"de l ' a ide  2 l a  recolonisation, les Leçons d'un échectt, e t  l e s  réflexions 

qu'il a suscitées chez des économistes familiarisés avec l e s  r é a l i t é s  des 

pays en voie de développement, tendent B montrer que l e s  problèmes cruciaux 

devant lesquels semble buter un pays comme l e  Sénégal sont l'apanage de l a  

majorité des pays du Tiers Monde,, 

S i  néanmoins l'on essaie de préciser ces problèmes, il apparaft 

nécessaire au préalable, e t  notre analyse se  l imitera  B ce plan, d'apprécier 

les conceptions e t  préoccupations majeures des responsables actuels de l a  

destin& du pays, leur façon de se  traduire ou non dans l e s  f a i t s  e t  leur 

principales implications . 
I: - Dans l e  contexte présent, ces orientations émarient, au 5 

premier chef, du président LOSo Senghor, Elles ont l e  mérite d'avoir k t6  

clairement exprimées par l e  chef de 1'Etat aussi  bien dans ses  ouvrages de 

r@flexion polit ique que dans ses discows e t  déclarations diverses tant  de- 

vant l'Assemblée Nationale que devant l e  Conseil Economique e t  Social ou lors 
des assises  annuelles du PWti... 

' 

S i ,  depuis l 'accession 2 l'indépendance, on s 'efforce d'en cher- 

cher l e  f i l  directeur,  l a  caractérist ique l a  p l u s  frappante apparaît e t r e  

un glissement progressif de l a  philosophie abs t ra i te  en faveur d'un recours 

croissant 2 l a  technologie comme clef du futur. 

A c e t  égard, l e  rapport de polit ique général présenté en décem- 

bre 1969 devant l e  sixième congrès UPS e t  i n t i t u l é  " l e  p l a n  de décollage 

économique ou l a  part ic ipat ion responsable comme moteur du développement" 

s 'avbe particulièrement ins t ruc t i f .  

L.S. Senghor y f a i t  de nombreuses références au r6cent ouvrage 

de J e K  Galbraith "le nouvel E t a t  industriel". 
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I1 f a i t  a in s i  sienne c e t t e  opinion que l e s  impératifs de l a  

teohnologie e t  de l 'organisation priment sur l e s  idéologies, déterminent l a  

forme de la société économique e t  amorcent une convergence entre l e  capita- 

lisme e t  l e  socialisme, 

"Le  socialisme est né d'un cer ta in  nombre de facteurs mais immé- 

diatement du développement du capitalisme qui e s t  né lui-meme des prog&s 

de la  technologie e t  partant de l a  science... Nous QhnS,  nous l'avons vu, 

vers une convergence des 'c iv i l i sa t ions  industr ie l leA = vers un modèle mixte 

de socialisme l ibé ra l  e t  décentralisé... Alors l a  différence entre entrepri- 

ses  privées et  entreprises publiques aura beaucoup perdu de sa  'valeurrf. 

I1 y a de moins en moins de raisons d'oppuser capitalisme e t  so- 

cialisme puisqu'au se in  meme des pays cap i t a l i s t e s  l a  l u t t e  des classes a 

quasiment disparue, remplacée par l e  dialogue de "groupes technico- 

professionnels" e t  qu'A l 'exploitation s ' e s t  substituée l a  préoccupation 

d'une croissance continue. 

Cette perspective s'applique d'autant plus facilement au Sénégal 

qu ' i l  n'y jamais existé de l u t t e s  de classes  e t  q u ' i l  forme une société de 

type "communautairett mettant l 'accent SUT l e  groupe plus que SUT l ' indivi-  

du. Comme l e  rappelle aussi J,K Galbraith, toujours c i t é  en référence : 

"&e principal obstacle au développement e s t  l'absence d'un nombre suff isant  

de techniciens, de managers e t  d'administrateur formés". 

Outre l ' e f fo r t  éducatif, il e s t  nécessaire, pa r  conséquent,d'in- 

troduire l e  management non seulement dans l e  secteur privé mais aussi  e t  

d'abord dans l e  secteur public. 

"A l a  base du développement, il y a l e  manégement e t ,  2i l a  base 

du manégement, il y a comme l e s  deux règles  majeures, l a  méthode e t  l 'o r -  

ganisation. Or il ne peut y avoir de vér i table  polit ique de développement 

dans une nation, meme dans l e  secteur privé, s i  l e  secteur public, l'admi- 

nis t ra t ion,  n'est pas auparavant restnxcturé e t  animé suivant l ' e sp r i t  e t  

l e s  techniques de l a  nouvelle technologie appelée organisation e t  méthodes 

qui e s t  l 'appl icat ion B l 'administration e t  aux services publics de l'orga- 

nisation sc imt i f ique  du travailll. 

La promotion des hommes d 'affaires  s ' i n s c r i t  dans ce contexte 

e t  se j u s t i f i e  d'autant plus que " les  soviètiques eux-memes reconnaissent 

l ' u t i l i t é  d'une bourgeoisie nationale dans l e s  pays en voie de développement 

comme moment dialectique de l a  marche vers l e  eocialisme." 

Le r a l e  de 1'Etht sera  d'encadrer ces hommes d 'affaires  pour 

leur inculquer une idéologie nationale e t  surtout l e s  aider à se transformer 

en managers e f f ic ien ts  capables de r iva l i s e r  avec leur homologues étrangers, 
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sur l a  technolo- 

comporte de mul- 

II - Cette optique consistant .a mettre l 'accent 

g ie  comme moyen de résoudre l e s  problèmes du développement, 

t ip les  implications : 

- Le socialisme auquel il e s t  f a i t  toujours réf&ence, devient 

moins une doctrine qu'une méthode e t  un cadre d'action. 

"Le socialisme pour nous s ' es t  r i e n  d'autre que l 'organisation 

rationnelle de l a  société humaine considérée dans s a  t o t a l i t é  selon les 

méthodes l e s  p lus  scientifiques,  l e s  plus modernes e t  l e s  plus efficaces". 

(L.S. Senghor = 4ème congrès Ups - 1963). 

Ainsi  la  r a t iona l i t é  doi t  se substi tuer à l'Clan émotif e t  l a  

perspective technique vient remplacer l a  perspective morale. 

- De c e t t e  façon, tous l e s  problèmes, qu ' i l  s 'agisse de diff icul-  

t é s  rencontrées par les coopératives ou par l'animation rurale ,  se  réduisent 

a des problèmes techniques de "manègementtr e t  de production croissante. 

L'am&Eioration du s o r t  de l a  paysannerie qui représente près de 

80 % de l a  population e s t  uniquement l i é e  à une ef f icac i té  technique accrue 

qui, dans l e s  f a i t s ,  se  trouve malheureusement cont recarde  de façon effica- 

ce par l e  jeu de l a  détérioration des termes de l'échange. 

I1 n 'es t  cependant question de modifier l e  statuquo puisque 

ftnous ne pouvovls f a i r e  moins que de maintenir l a  re la t ion  entre l e s  niveaux 

de vie  de nos quasi classes" e t  l a  perspective de conditions meilleures se  

trouve en déf ini t ive dans l 'espoir  f r ag i l e  que l e  g%teau s'accroissant, 

l e s  tranches qui l e  composent augmenteront ,% leur tour. 

- La négation des classes autorise une polit ique du compromis e t  

du juste  milieu qui permet de r a l l i e r  des groupes opposés et de batir des 

coalisations antagonistes équilibrées. 

.. Cette polit ique de "checks and balances" se  double d'une con- 

Celle-ci, sur un plan philosophique, met au premier plan ception é l i t i s t e .  

l'homme de culture qui ne saura i t  jamais etre que l'apanage d'une fa ib le  mi -  
norité, Sur un plan stratégique, e l l e  f a i t  reposer l e  développement SUT une 

couche r e s t r e in t e  de responsabzes polit iques e t  de techniciens e t  non sur une 

implication directe  de masses dans le processus politique. "Pour que l e  . 

Senégal entre rapidement dans l a  c iv i l i s a t ion  indus t r ie l le ,  il nous faut  non 

seulement l e s  homes du P a r f i  e t  du Gouvernement, mais surtout l e s  entrepre- 

neurs privés e t  les hommes de l a  technostruture" (L.S. Senghor. rapport au 

6ème Congrès UPS. Décembre 1969). I1 appartient B ces é l i t e s  responsables de 

convaincre l e s  masses a f i n  de r éa l i s e r  leur mobilisation effective. 
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D'une certaine façon, le processus est inverse de celui que se 

proposait l'animation rurale B l'époque de Mamadou Dia en essayant de pro- 

mouvoir des responsables à la base qui, par  leur dynamisme, non seulement 
mobiliseraient les masses rurales mais entraîneraient dans leur village d 
l'appareil politico-administratif lui-m$me, 

- A u  sein de ces élites, l'accent se déplace de plus en plus des 

élites proprement politiques vers les élites administratives, 

Les responsables polifiques sont, en effet, impliqués dans la 
politique politienne et les luttes de clans et sont souvent dépourvus de 
compétences indispensables. 

Aussi se manifeste une tendance vers une neutralisation politi- 
que de certains postes d'autorité (comme ceux de gouverneurs de province 
par exemple) et un poids accru acordé B l'armée dont sont mises simultané- 

ment en relief la technicité et la neutralité, 

En ce qui concerne les titulaires de charges administrativer 

eux-memes s'exprime la volonté de substituer B la routine et B l'irrespon- 
sabilité l'apprentissage d'un comportement efficace de manager e 

L e s  rkentes mesures prises en faveur de la défonctionnarisation 
des établisssements publics répondent B ce suuci. 

Au meme ordre de préoccupations fait également face la mise en 

place d' organismes de caractère technocratique coinme le bureau "Organisa- 
tion et MeTIaodes" le club "Nation et développement" ou le "Centre D'Etudes 

et de Recherches d' Education Socialiste" (CERES). 

Cette orientation de la démarche gouvernementale ne supprime pas 

l'existence de pradoxes dont on peut se demander, dans certains cas, s'ils 

ne la rendent. pas inopérante. 
I--_---_ 

1) La volonte de promouvoir une technicité croissante suscite 

dès l 'abord un certain nombre d'interrogations : 

N'est-elle pas en opposition avec la philosophie personnelle de 

L.S. Senghor ? Comme .l'a noté IC Markovitz il y a "un conflit fondamental 
entre les exigences de la technologie et les prédilections personnelles et 

philosophiques de Senghor : le poete et son idéal du itbeau" est confronté 
avec le technicien, l'émotion avec la raison, le rythme du Tam-tam avec 

celui de la machine, la complexité avec l'uniformité, la coali2iod avec la .: 
centralisation et le plein développement de l'individu avec l'individu comme 
rouage de l'appareil productif", 



.-' 

- 101 - 
D e  façon plus large n'y a-t-il p a s  contradiction entre l a  pour- 

su i t e  de l a  modernisation e t  l e  maintien des valeurs tradit ionnelles en par- 

t i c u l i e r  entre  l e  "communautarismeIt ru ra l  e t  1' individualisation des moyens 

de production, entre  l ' a p p e l  à LUI e f fo r t  d'austérité e t  de so l idar i té  natio- 

nale e t  la  pnomotion d'hommes d 'affaires  axés au premier chef sur leurs in- 

t é r e t s  personnels. 

Afin qu?i ls  s e  s i tuent  en posit ion concurrentielle, il leur est 
conseil lé en outre de modeler leur comportement sur celui des hommes d'affai- 

res étrangers qui se trouvent sur l a  place e t  qui ne peuvent que manifester 
une certaine indiff6rence aux nécessités nationales. 

Enfin n'est-il pas paradoxal de vouloir simultanément promouvoir 

un schéma technique de développement e t  r éa l i s e r  une mobilisation des masses 

qui n'a guère de chances de se produire sur des bases impropres h soulever 

1'enZhousiame ou l'ardeur révolutionnaire, 

2) D'autres s i tuat ions se  caractérisent également p a r  leur ambi- 

valence e t  il semble possible de l e s  i l l u s t r e r  a l ' a ide  de quelques exemples: 

- l'animation rurale,  considérée il y a quelques années comme 

l ' i n s t i t u t i o n  l a  p l u s  caractérist ique e t  l a  @lus originale du socialisme 

s&.6galais se heurte h u n e  ambiguite fondamentale. 

La mise en place d'une soc ié té . rura le  s'administrant elle-meme 

l a  base ne peut qu'entrer en conf l i t  avec l e s  structures sociales,  écona- 

miques e t  poli t iques existantes, L'expansion des coofiératives menace .& l a  

f o i s  l e s  hommes d 'affaires  auxquels e l l e s  ont vocation de se  substi tuer e t  

les notables locaux pour qui e l l e s  constituent un pouvoir concurrent. S ' y  

ajoute l 'opposition entre l e  souci éducatif des animateurs e t  l a  préoccupa- 

t i o n  de r en tab i l i t é  des responsables administratifs. 

- S i  l 'on aborde l a  s i tua t ion  de la  main d " m m e  sa la r iée  l e  

jugement o f f i c i e l  selon lequel il s ' ag i t  12 d'une catégorie de population 

Privilégiée ne semble que partiellement j u s t i f i é  car  il repose SUT une assi- 

milation génératrice de confusion entre  sa l a r i é s  de secteur secondaire e t  

ceux du secteur t e r t i a ì r e .  C e  sont surtout ces derniers qui m6ritent cet 

épithète aussi  bien par leur surnombre que par leur  f a ib l e  productivité 

OU leur niveau de r6méra t ion .  ~n ce qui concerne les travailleurs indus- 

triels non seulchent il e s t  surprenant de voir un gouvernement soc ia l i s t e  

essayer de comprimer les  coQts de l a  main d'oeuvre a f in  d'attirer les entre- 

p r i s e s  étrangères mais aussi, qu'en dépi t  de cela, ces coats ne soient pas e 

concurrentiels en raison d'une f a ib l e  qual i f icat ion conjuguée avec Z'adopd: 

t i o n  d'une lég is la t ion  sociale modelée sur celle des pays industrialisés.  

? 



- Au niveau des instances gouvernementales apparaissent aussi 

certaines s i tuat ions paradoxales. 

C'est celle du p a r t i  uniqcie qui crée une unamimité de façade e t  

qui, selon Fs Zuccarelli, r éa l i s e  une cer ta ine démocratie parce q u ' i l  reflè- 

t e  en son se in  certaines dissensions internes e t  l u t t e s  de clans. 

C'est encore c e l l e  des responsabks du p a r t i  e t  du gouvernement 

qui, pour arr iver  à leurs  f in s ,  doivent u t i l i s e r  des moyens tradit ionnels 

que, par a i l leurs ,  il réprouvent e t  s 'efforcent de réprimer. 

Seule une polit ique de c l i en tè l e  e t  de patronage près des 

leaders locaux peut leur apporter, par exemple, l e  soutien ru ra l  indispensa- 

ble qu ' i l s  auraient été incapables de susci ter  par eux-memes. 

*' 

I1 en r é su l t e  l e  dilemme suivant : sans clans e t  notabi l i tés  

locales impliquant l ' a t t r ibu t ion  de protections e t  faveurs il y a peu de 

zanes de contact entre les responsables gouvernementaux e t  l e s  masses rurales 

mais, inversement, sans un renforcement de normes bureaucratiques anonymes 

et neutres, il y a t r è s  peu de chances de voir se  concrétiser l e s  object i fs  

af f ichCs de développement . 
XV - Par delà leurs  caractér is t iques e t  leurs  implications divers 

diverses l e s  grandes lignes directrices suivies p a r  la  polit ique sénégalai- 

se soulèvent un cer ta in  nombre de questions e t  de problèmes. 

- L'accent m i s  sur l e  "communautarisme" de l a  paysannerie pcr- 

mettant l a  mise en place de formes d'organisation de type coloectiviste 

n 'es t - i l  pas un mythe qui masque l e  processus de changements a lvoeuvre en 

milieu r u r a l  ? 

Comme l'a noté Gérard Chaliand, ce raisonnement s'appuie sur La 

confusion entre  communauté vil lageoise e t  communauté primitive. 

Or l e s  structures t radi t ionnel les  sont profondément dégradées 

p a r  l e  développement des échanges commerciaux e t  de l'économie monétaire, 

. En outre, comme se sont attachées & la souligner différents  

études, l a  diffusion du progrès technique en milieu rura l ,  12~ oil e l l e  s ' e s t  

produite, semble avoir renforcé L'individualisation des exploitations e t  

susci té  des inégal i tés  économiques nouvelles. 

- Jusqu'à présent, l e s  i n i t i a t i v e s  du pouvoir n'ont susci té  

qu'un f a ib l e  éch0 au sein des populations rurales.  

Le p a r t i  ne pénétre que de façon t r è s  rés iduel le  l e  milieu pay- 

san. I1 r e s t e  smtou t  organisé dans les villes oÙ il semble m&ne s'assoupir 

en dehors de périodes électorales (cf. la  var ia t ion considérable du nombre 

de car tes  vendues selon l e s  années). 
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Ltambiguité qui pèse sur l e s  coopératives e t  leur caractère de 

plus en plus technique depuis l a  chute de M. Dia ont un f a ib l e  pouvoir mo- 

bilisateur. 

Zn outre comme l ' a  remarqué Dorlald Crufse O'Brien la  so l l ic i tu-  

de gouvernementAle 1'égard du secteur rlkr81 n 'es t  pas  désintéressée e t  un 
contrble accru de cdophratives répond, autant qui A des f in s  d'mganisation, 

au souci d'en prélever une p a r t  importante de revenus D. Cruise O'Brien 

estime ainsi  qu'en 1971 l e  prix du Kilo d'arachide payé aux paysans a été 

de 19,5 F CF4, celui de vente aux hui l ie rs  de 40 F CFA e t  l e  p ro f i t  de 

1'Etat  de 22 F CFA, 

Quoiqulil  en soi t ,  pour l e  pouvoir poli t ique ce f a ib l e  enraci- 

nement dans la  société sénégalaise e t  cette absence d' inst i tut ionnal isat ion 

r é e l l e  constituent un problème fondamental e t  une source vive de f r ag i l i t é .  

- La recherche du soutien des:marabouts e t  autres leaders tra- 
dit ionnels répond sans doute au souci de ne pas heurter de front  des inté- 

r&ts puissants e t  solidement é tabl is ,  Le  Khalife des Mourides n 'es t - i l  pas 

capable de mobiliser une masse de fidèles dont l 'estimation var ie  de 

400,000 A 1 million de personnes. 

Ces masses Z"?&es sont sans doute objectivement exploitées mais 

e l l e s  sont en m&e temps solidement e t  efficacement encadrées e t  il e s t  com- 

mode pour l e  Pouvoir de se  l e s  concilier à t ravers  l 'oc t ro i  de divers privi- 

lCges aux marabouts les plus influents. 

Il est a ins i  possible de f a i r e  face & des obligations p l u s  pres- 

santes telles que les revendications sa l a r i a l e s  des masses urbaines. 

Cette collusion avec les leaders tradit ionnels meme si e l l e  est 

tactique e t  imposée pa r  l e s  circonstances ne présente-t-elle p a s  un danger 

permanent d 'a l térat ion e t  de déviation des buts poursuivis ? 

L'introduction de changements e t  de progrès techniques ne ris- 
que-telle pas de les voir accaparés pa r  les marabouts e t  consti tuer ainsi 

un moyen de consolidation p l u s  qu'un germe de décomposition graduelle de 

leur pouvoir ? 

- Cette question en suggère immédi&tement une autre. L'idéologie 

off icielle sénégalaise favor i se-be l le  l"Ii té nationale e t  l e  d6veloppement 

économique ou sawegarde-t-elle principalement l a  structure de pouvoir exis- 

tante  ? La c lasse  dirigeante saura-t-elle répondre au par i  technologique 

qui se propose à e l l e  ? 



Saura-t-elle à la fois promouvoir et se transformer e l l e  m&e en 
*! 

une technostruckre efficace alliant l'effort égocentrique et altruiste, con- 
ciliant les intirets privés et I*%ntéret national ? 

Ce pari est-il lui meme rkalisable dans un contexte 02 la dépm- 
dance internationale se conjugue avec un isolement national découlant de la 
passivité des masses rurales et d'une structure de classe de plus en plus 
différenciée. 

I1 est permis d'eli douter d'autant plus que semblent se dessiner 
uqe série de clivages entre les couches privilégi6e.s. 

Une bourgeoisie commerciale jadis freinée p a  IC système de 1'6- 

conomie de traite renaît de ses cendres et s'efforce d'orienter le soutien 
de 1'Etat dans le sens d'une libéralisation croissante. 

A cette pression s'oppose celle des technocrates et jeunes cadres 
du pati soocieux du maintien de l'autorité de 19Etat et défenseurs de l'in- 
teret national contre les atteintes des int&r$ts privés. 

par là ils s'opposent simultanément à une fraction importante 

de la classe politique qui, ri& de la lutte pour l'indépendance, se preoccu- 
pe avant tout au maintien de ses prérogatives et privilèges et recourt pow" 
celà la "politique politicienne", B la constitution de clientèles, aux 
intrigues et luttes de clans. 

En définitive, l'option technologique qui caracterise l'orienta- 
tion majeure de la politique s&négalaise actuelle répond plus. aux prolblèmes 
de lCiadnetriaZi.sation quaà ceux du capitalisme, plus a m  problèmes de la ma 
machine qu'a ceux de l'exploitation d'une classe. 

Elle pose le problème fondamental de savoir si ce culte de la 
croissance est compatible ou peut aboutir 
qu'appelle de ses voeux le prés'ident Senghor. 

cette civilisation des loisirs 

Non seulement il n'y a pas de corrélation certaine entre progrès , 

technique et progrès social mais il semble dangereux de "suBordonner le 
projet social à la logique instrumentale de l'kconomie et du dkveloppement 
technique . 

I1 se produit alors un engrenage auquel ne semblent pas échapper 
les sociét6s industrialisées et devant lequel la subtilit6 de la pensée de 

LoS. Senghor m&ne risque de se trouver en échec. 
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La domination arachidière e t  l a '  probkèmatique 

reconversion du Sénégal 

Avant de signaler l e s  problèmes qui me paraissent les plus importants 

h étudier pour l 'avenir du Sénégal, j e  brosserai un tableau rapide de l a  s i tuat ion 

économique de ce pays h l 'heure actuelle. 

La domination arachidière . 
La si tuat ion actuel le  du Sénégal e s t  contradictoire : on y constate 

l'absence de toute croissance économique, a lors  que, p a r  a i l l eurs ,  se  manifestent 

des "dynamismes sociauxtt qui montrent que l e  milieu humain n 'es t  pas  passif de- 

vant les changements économiques qui ont affecté  ce  pays, 

a) L'absence de croissance konomique : 

L e  Sénégal a é t é  voué h l a  cul ture  de l 'arachide à par t i r  de l a  se- 

conde moitié du XIXème s ièc le  - C'est a ins i  qu'au monent de l'apogée de l a  domi- 

nation coloniale (1 920-30) on avai t  abouti aux spécialisations suivantes pour 

l e s  t e r r i t o i r e s  de l'BOF : 

- Sénégal : arachides 

--Guide t bananes 

- Cate-d'Ivoire : cacao, café 

- Dahomey : palmiers 

- Mali : coton 

I2 s ' ag issa i t  donc de monocultures d'exportation, fondements d'un 

système d*lléconomie de t r a i t e "  t e l  que pratiquement aucun investissement n ' é t a i t  

f a i t  dans l a  producOion agricole e t  que l a  grande majorité des p ro f i t s  é t a i t  

rapatr iée  en métropole. 

R lfépoque, l e  contexte mondial e t a i t  favorable h l 'arachide sénéga- 

laise, e t  l a  métropole aura i t  pu essayer de peser sur l a  détermination des cours 

mondiaux - Mais, il n'en a pas été question, puisque personne ne se  souciai t  du 

revenu du producteur e t  que l e  pr.oblhme économique qui prépccupait les esprits 

é t a i t  tout  autre  : c ' é t a i t  ce lu i  de l a  transformation des &rachides en huile 

dans les usines de l a  métropole - Ainsi, au cours de l a  période de domination 

coloniale, l e  Sénégal a acquis à l a  f o i s  sa spécial isat ion arachidière e t  l a  

cer t i tude que l a  détermination des cows  mondiaux échappait totalement au pays 

produc teursI 
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Avec l'indépendance politique, une reconversion économique brutale 

é t a i t  impossible, tant  é t a i t  l ou rd  l e  poids des structures économique h6ritées de 

l a  période précédente : l a  special isat ion dans l a  monoculture arachidière ne pou- 

va i t  qu'être maintenue, Mais, en meme temps, l e  contexte mondial devenait de plus 

en plus r ig ide  e t  de plus en plus défavorable à l a  culture machidière, tandis que 

l'ancienne Fédération de l'AOF étai t  "balkanisée" en plusieurs Etats indépendants, 

chacun dOeux ne pouvant plus compter que sur un marché réduit  pour la monoculture 

dont il é t a i t  producteur. 

D e  plus, l e  résu l ta t  de l a  croissance arachidière a é t é  nul pour l e  

revenu du paysan producteur : 

Il..= a l 'un i té  de produit, l a  ré t r ibu t ion  actuelle du paysan des zones 

de première mise en valeur ne s ' e s t  pas améliorée par rapport h c e l l e  de son an- 

cetre de 1885 - Tout l e  mouvement de croissance observé au Senégal résu l te  d'une 

extension des conditions d'échange de ce paysan de 1885 A l'ensemble du pays, con- 

dit ions qui n 'é ta ient  cependant guère très rémunératrices (1 ). 

En dkfinit ive,  l ' h i s to i r e  de l 'arachide au Sénégal e s t  ce l l e  du bloca- 

ge drune croissance économique fondée sur une monoculture. d'exportation. 

b) La manifestation de "dynamismes sociaux" ( 2 )  : 

Inversement, e t  contradictoirement avec ce blocage de l a  croissance, 

il exis te ,  au Senégal, des "dynamismes sociaux" qui prouvent que l 'on  e s t  en pré- 

sence d'un milieu humain non pas iner te ,  mais, bien au contraire,  t r è s  vivant e t  

r iche par ses réactions. 

C ' e s t  a in s i  qu'on e s t  bien oblige d'admettre que lf"acculturafionf '  est 

une théorie difficilement applicable au cas du Sénégal, sauf s i  on se  l imite  

quelques milieux spécifiques, t e l  que l e  milieu urbain - A ce su j e t ,  il e s t  surpre- 

nant de constater l a  vivacité actuelle des re l igions agraires chez certaines 

ethnies du Sénégal ( 3 )  alors  que l e s  échanges commerciaux entre Europe e t  Sénégam- 

bie remonte au XVème s ièc le ,  tandis que l a  cosmogonie incayque, par exemple,' a 

(1) A. VANHAEVERBEICE : "Rémunération du t r ava i l  e t  commerce extérieur : essor dvune 
économie paysanne exportatrice e t  termes de l'échange des producteurs d'arachi- 
des au Sbnégal" - (Thèse, Louvain, 1970)* 

( 2 )  Expression reprise de B. DELBARD : "Les dynamismes sociaux au Sénégal", 
Dakar, ISEA, Février 1966. 

(3) Rites annuels d ' in i t ia t ion  chez l e s  Diola e t  les Serer, pa r  exemple pour ne 
prendre que des ethnies 'fcBtiPres'f. 



totalement disparu du Pérou h l a  s u i t e  de l a  conquete espagnole (?).  I1 e s t  évi- 

dent que les modes de colonisation propres au Sénégal e t  au Pérou, f o r t  différents 

L ' u n  de l ' au t r e ,  expliquent en grande pa r t i e  l a  différrnce des réactions face au 

contact avec l textbriemb Mais, c e t t e  comparaison prouve aussi  que l e  seu l  contact 

entre  deux cultures diffkrentes ne produit pas forcément l a  dispar: i t i on  to t a l e  de 

l a  cul ture  porteuse de l a  technique l a  moins Cvoluée, 

! 

Au contraire, l'exemple du Sénégal est surprenant p a r  l e s  différents 

"dynamismes" qui se  sont manifestés en zone rurale  face aux changements politico- 

économiques : s o i t  un "dynamisme de reconstruction" de l a  p a r t  d'une société qui 

cherche auprès de ses marabouts l e  subs t i tu t  des anciennes hiérarchies politiques 

mises l ' é ca r t  p a r  l e  pouvoir colonial  ; s o i t  un ttdynamisme d'absorption" de l a  

par t  d'une société qui a tendu ses e f fo r t s  pour préserver l 'hér i tage des mchetTes, 

c'est-à-dire une cosmogonie e t  un système de parenté qui ont toujours protéger 

l ' individu en l'englobant dans une communauté de vivants e t  de défwts.,. 

Et ce sont justement ces valeurs, ces ins t i tu t ions ,  ces dynamismes 

qui nous font  terriblement défaut : l a  croissance éconqmique des sociétés indus- 

t r i e l l e s  a coupé l ' individu de toutes ses  attaches : l'l'homo économicus" en e s t  

l e  pur  produit. Au moment oÙ l 'on redécouvre l e s  llcommunautéstt, les "technologies 

doucesI1 dans nos sociétés occidentales, j e  ne pense pas q u ' i l  s o i t  utopique que 

l'bconomiste l e s  reconnaisse là oÙ e l l e s  existent deja, e t  notamment en Afrique, 

de façon à ce que ses  projets en tiennent compte pour l 'avenir,  

2) La problèmatique reconversion : ' 

La donnée de base de l a  s i tua t ion  économique actuel le  du Sénégal e s t  

l a  domination arachidière, qui t radui t  une domination internationale : t an t  que 

les  fluctuations du produit national sont déterminées de l ' ex té r ieur ,  il e s t  inu- 

t i l e  de parler de "planificationll, de Ildéveloppemert, e tc ,  o o ( 2 )  o Le Sénégal doit  

donc échapper A un double piège : d'une par t ,  ce lu i  de la  domination internationale, 

évident, d'autre par t ,  ce lu i  d'une cer ta ine "idéologie du développementt1, plus 

insidieux, car l e  développement n 'es t  conçu actuellement come ne devant prof i ter  

qu'A quelques grandes firmes multinationales. 

(1) N. WACHTEL : "Pensée sauvage e t  acculturation : l 'espace e t  l e  temps chez 

Félipe GULMAN Poma de Ayala e t  l ' Inca Garcilaso de la  Vega "Annales, 26ème 

année, no 3 e t  4, Mai-AoQt 1971. - 
S. AMIN :: "LI expérience ouest-africaine 1960-70 - Bilan de synthèse". Présence 

Africaine, no spécial  : I1Réflexions sur l a  première décennie des indépendances 

en Afrique Noire", 1972 - 
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Pour échapper à ce double piège, je ne vois qiPune solution : la diver- 

sification des productións, et c'est là, me semble-t-il, le thème essentiel que 
devrait aborder de nouvelles recherches konomiques de 1'ORSTOM au Sénégal. Ce 
thème n'est pas nouveau, et il est meme l'une des préoccupations dominantes du 

gouvernement sénégalais à l'heure actuelle. Cependant, il me semble que les tenta- 
tives de diversification des productions récemment tentées au Sénégal sont sujettes 

?i critique à plus dPun titre : 

a) il ne s P e s t  pas agi de diversification des productions proprement 
parler, puisquron a cherché 
tomates, coton, etc,..) dans des zones oÙ le problème arachidier n'est pas le plus 
criant : Fleuve, Casamance, Terres-Neuves. Par ailleurs, rien n'est tenté dans le 

Bassin Arachidier proprement dit. 

développer des cultures nouvelles (riz, canne 2 sucre, 

b) I1 semblerait que ces tentatives de diversification des productions 
aient été abordées avant tout au plan agronomique, sans qu'une grande part fat 
réservée à un calcul 6conomique préalable. Or, il est tentant de tirer des leçons 
définitives d'un échec agronomique provisoire, alors que cet échec peut 'être impu- 
ré 
vaise vulgarisation, etc..o 

des causes ni 6conomiques ni agronomiques, telles qu'alcm climatiques, mau- 

Le calcul économique est pourtant une étape décisive pour savoir quelles 

quelles sont les productions qui peuvent trouver un dGbouch6 sur le marché mondial, 
celles dont les cours sont relativement stables, celles qui peuvent laisser un 
surplus au producteur, et pour opérer un choix rationnel entre différentes possi- 
bilit6.s : les projets de diversification des productions doivent donc faire tout 

autant intervenir le calcul économique que la recherche agronomique. 

Mais, une diversification des productions dans le Bassin Arachidier 

esbelle possible ? Un argument qui est souvent mis en avant est que les sols de 

cette zone seraient $puisés et incapables de porter d'autres cultures que mils et 
arachides : il niest pas permis A l'économiste de repondre sur ce point précis de 

technique agronomique. Mais, l'histoire économique du Sén&gal révf2le que différents 
essais avaient 6t6 tentés, au début du XIXème siècle, avant que l'arachide n'ait 
pris la place de nonoculture qu'elle occupe actuellement. C'est ainsi que dans le 

plan de colonisation du gouverneur SCHMALTZ, adopté en 1818, il était pkoposé aux 
"colons" de pratiquer des cultures de coton, d'indigo, de canne A sucre et de 
café ; et, effectivement, des champs de coton et dqindigo commençaient de cerner 
la ville de Saint-Louis, quand l'administration décida zutorikairement la réduction 
de ce plan. Le gouverneur ROGER eut, dès 1821, la meme préoccupation dsintroduire 
des cultures nouvelles au S6négaZ : coton de Chandernagor et d'Egypte ; indigo du 
Bengale ; babaniers, plants dsananas, papayers, palmiers-dattiers des îles du 

Cap-Vert, caf6Peï-s de la Martinique, cacaoyers, thésers, s&same, ricin, .. . Ces 
essais de ricin ont kt6 repris l o r s  dvune de lParachide en 1888, puis, le sisal a 
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6th introduit  dans l e  Sénégal Oriental, avec l a  kr6ation de quelques grande3 con- 

cessions B p a r t i r  de 1922, entrainant l ' implantation d' industries de transkorma- 

t ion du sisal sur place. 

La leçon t irer de ces différents  essais  historiques e s t  que, parmi 

l e s  différentes causes qui ont f a i t  que ces cultures ont la i ssé  progressivement 

l a  place à l 'arachide, aucune ne s ign i f i e  une quelconque incapacité des so l s  séné- 

galais à porter d'autres cultures que m i l s  e t  arachides. En ef fe t ,  ces causes sont 

l es  suivantes : 

- s o i t  que l a  comparaison des cours de l 'arachide e t  des autres produc- 

tions fat défavorable a ces dernj.ères. 

- s o i t  que l e s  données scientifiques de l'époque fussent insuffisantes, 

- s o i t  que différéntes  calamités (inondations, sécheresses, épidémies) 

a ient  découxagé l ' i n i t i a t i v e  des colons. 

- s o i t  que les inci ta t ions à l a  production; e t  notamment les primes 

aient mal é t é  distribuées ( I ) ,  

De nos jours,  ces différentes causes d'échec peuvent e t r e  p l u s  faci le-  

ment ma?trisCes, e t  l e  problème de la diversi f icat ion des productions se pose en 

de nouveaux termes. 

1 )  On peut, tout d'abord, chercher A substi tuer de nouvelles produc- 

t ions agricoles a l 'arachide, s o i t  que l 'on reprenne des essais  déjà tentés hiato- 

riquement (sésame, r ic in ,  coton, s i sa l , .  . .), s o i t  que 1' on cherche â introduire 

de nouvelles plantes compétitives sur l e  march6 mondial (palmistes, p a r  exemple). 

Dans tous l e s  cas, e t  m h e  s ' i l  s ' a g i t  de démontrer qu'aucune substi- 

tution ne sera  plus rentable que l'arachide, il fau t  effectuer un calcul économi- 

que mettant en balance l e s  coQts e t  les  avantages aussi  bien : 

- au niveau du producteur : 

savoir laquelle des productions permettrait  un pr ix  d'achat au produc- 

teur t e l  que celui-ci bénéficie d'un surplus qu ' i l  pourrait  ré'investir dans des 
c i r cu i t s  productifs. 

- au niveau de l'ensemble national : 

savoir laquelle des nouvelles productions permettrait l e  meilleur 

accroissement possible du Revenu National ; savoir quelle combinaison de produc- 

t ions permettrait une régénération des sols (par exemple : assolement arachide- 

r i c in )  tout en maintenant un revenu monétaire relativement constant pour l e s  

producteurs ; savoir s i  l a  r@duction des c i r c u i t s  de commercialisation e t  de 

m s ' . d i f f & r e n % s  renseignements historiques qui foktt il objet des paragraphes 
pr~c&dclit$ sont ex t r a i t s  de l'ouvrage de Q. PETER : "Ltcffort françnis au 
Sénégalt', P a r i s ,  E. de Boccard, 1933. 
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distribution permettrait un relèvement du prix au producteur tout en maintenant 

un prix de vente compétitif sur la marché mondial ; savoir quels effets d'entrai- 
nement pour l*konomie nationale seraient à attendre de l'introduction de telle 
nouvelle production agricole ou de telle combinaison de productions agricoles,... 

- au niveau des échanges internationaux : 
comparer les diff6rents COUTS mondiaux et leur &volution respective 

pour en déduire quelle est la culture la plus rentable pour le Sénega1 dans un 
avenir à moyen terme. 

Le calcul économique devra conduire à lqoptimisation de la combinaison 
des résultats obtenus à ces trois niveaux. 

23 On peut, aussi, chercher à substituer progressivement un élevage 
dv"'nbouche h la culture de l'arachide, et cela sur les m2mes terres, comme l'a 
preconisé M r .  le Professeur PELISSIER dans le cas des paysans sédentaires posses- 
seurs de bétail ( I ) ,  

Là encore, un caldul comparatif entre les coflts et les avantages de 

ltop@ration est i3 entreprendre, en tenant compte des incidences sur le revenu des 

cultivateurs, sur le cMlt et les possibilités des cultures fourragères, etcoar De 

plus, une telle transformation ne peut "ere brutale : il n'est pas question de 
changer le cheptel de thésaurisation en un élevage d'embouche immédiatement ; il 
importe, avant tout, d'étudier de manière très affinée Ia composition des troupeaux, 

leur fonction, les modalitks de gestion, dOacquisition des b%tes, etc..., tout 
cela afin de découvrir les palliers successifs et progressifs par lesquels on pour- 

ra amener le cultivateur & un élevage de type modernes 

L'erzselnlbla deces calculs devrait aboutir à une prospective de l'écono- 
mie s6rkgalaise en Itan 2*000 en tenant compte de différentes hypothèses : 

a) aucun changement dans f 

- 
- 

la répartition actuelle des cultures 
l'organisation actuelle de l a  production et de la commercialisation. 

- Z'évolution actuelle des cours mondiaux. 

b) une lègèrc amélioration dans l'un de ces trois domaines. 

c) la substitution d'une nouvelle production B l'arachide., . etcoo. 
Il est evident qu'il s'agit là d'une recherche complexe et longue, 

mais, sans doute, est-ce la seule solution si l'on veut que le Sénégal d'aujour- 
d'hui opère des choix rationnels quant à l'avenir. 

{ 1 ) P.PEL1SSIER : "Les effets de l'opération Arachide/Mil dans les régions de 
Thiès, Diourbel et Raolaclc", Rapport de synthèse, 1970, P. 28. 
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A ces  hypothèses majeures devront e t r e  rattachées das hypothèses 

secondaire, qui constituent en elles-memes autant de domaines de recherches par 

leur importance, mais qui, n&"oins peuvent e t r e  l i é e s  au problème de l a  diver- 

sif icat ion de l'economie sén6galaise. 

I1 s ' ag i t  de : 

1 ) l'élargissement du marchi! si!négalais par association économique 

avec ses voisins, 

Là encore, l e  calcul économique devrait  indiquer quelles vont & t r e  

l e s  répercussions de l a  cr6ation de l a  CmO sur l'économie pa r  exemplea 

2) Z'Bconomie e t  l a  planification de lF&ducation. 

La planif icat ion de l'enseignement devient de plbs en plus l'une des 

préoccupations dominantes du gouvernement sénégalais, 11 e s t  évident qu'un ensei- 

gnement " A  l a  fi'ançaise'', produisant annuellement un nombre apprk iab le  de dipla- 

m6s de formation générale qui ne trouvent pas de poste, e s t  un luxe inu t i le ,  LB 

encore, 5.1 y a des calculs  à f a i r e  sur l e s  postes à créer dans l 'avenir e t  donc 

les orientations 8 donner à l'enseignement. Il faudra, cependant, se garder de 

préconiser des solutions radicales,  t e l l e s  que l a  suppression de tout enseigne- 

ment g&6rClI,car ce s e r a i t  vouer de nouveau l e s  afr icains  à des emplois de techni- 

cien subalterne, fa i san t  appel B des coopérants européens llsupériews'l pour l e s  

postes de direction, 

3) L e s  poss ib i l i t és  d' industr ia l isat ion induite par l a  diversif ?cation 

des productions, tout en ne perdant pas de vue que l a  croissance indus t r ie l le  doit  

se f a i r e  en Afrique Noire de façon toute autre  que dans l e s  soci6ti.s occidentales, 

parce que, d'une part ,  il faut  ten i r  compte des ins t i tu t ions  e t  des valeurs Spéci- 

fiques de ces sociétés,  e t  parce que, d'autre p a r t ,  nous sommes nous-mhes en 

t r a i n  de redi!couvrir lPimportance de t e l l e s  ins t i tu t ions  e t  valeurs. 

' 

, 

E h  déf ini t ive,  il e s t  nécessaire de souligner que ces recherches sur 
l 'avenir de l*économie sénégalaise devront se  garder de towt dogmatisme, de toute 

solution de f a c i l i t é ,  de toute idée préconçue, devront savoir savoir se  remettre 

clles-m^emes perpétuellement en question, devront s 'at tacher 2. l a  l t r éa l i t é  du 

terrain", devront présenter des 'lesquisses" e t  non un r é su l t a t  dé f in i t i f ,  devront, 

en un mot, f a i r e  un e f for t  d'imagination qui a jusqu'ici  cruellement fa i t  

dbf aut *. 

- 
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Problèmes locaux de développement au Sénégal, 

Diagnostic général, 

Le problème cent ra l  du Sénégal, dans l e  domaine économique e s t  l e  

suivant : le rythme e t  l e  niveau de l ' a c t i v i t é  économique générale sont directe- 

ment l i és  au rythme e t  au niveau de l a  production arachidisre, Or l a  posit ion de 

Ismachide sur l e  marché mondial e t  sur l e  marché européen e s t  de plus en plus  

menacé e. 

I1 en découle une sé r i e  de conséquences l i é e s  : 

- l e  niveau de vie  paysan stagne (les pr ix  à l a  production se main- 

tiennent à peine, O u  ne s e  maintienne que par wie subvention gouvernementale), 

WoÙ,  l'exode ru ra l  ne cesse de progressero 

- Or l e  niveau de l a  production indus t r ie l le  dépend de celui  de l a  

production arachidière. D'abord, parce que l e s  Huileries sont l e  secteur industr ie l  

l e  plus important, Ensuite, parce les revenus de lParachide déterminent l'ampleur 

du marché intér ieur  de lP indus t r ie .  

On se  trouve donc devant un cercle 2 l a  stagnation de l a  production 

arachidière entraine l'exode rura l ,  tout en rendant impossible un développement 

industr ie l  rapide, donc créateur d'emplois. 

Tout l ' e f f o r t  du Sénégal e s t  de résoudre, au coup p a r  coup, tous les 
une série problèmes par t icu l ie rs  l i é s  A ce t  é t a t  de chose premiers On. 

de tentat ives  de retour à l 'équi l ibre ,  sur  l e  plan conjoncturel (equilibres moné- 

t a i r e s  e t  poli t iques financières e t  monétaires) e t  s t ruc ture l  (divers i f icat ion 

de l a  production agricole intérieure,  avec extension des superficies cult ivées) (I 

ass i s te  

S u r  LUI p l a n  abs t r a i t  e t  général, l e s  grands problèmes du Sénégal sont : 

a )  s o r t i r  du "cercle de l 'arachide", en développant des secteurs indé- 

pendants des r é su l t a t s  de l a  production agricole : TQmisme,et industries autres  
qu'alimentaires, 

b) d ivers i f ie r  l a  production agricole, d'une pa r t  en substi txant une 

production locale aux importations de produits alimentaires de base ( r i z ,  sucre, 

l a i t ) ,  d*autre par t  en divers i f iant  l a  production POLF l 'exportation (coton, ' 

poisson). 

La réa l i sa t ion  de ces object i fs  débouchera sur une diminution de la  

dépendance du S6négal l 'égard de la  Francea Les investissears e t  importateurs 
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f rançais  n'ont pas in t é re t  à l e s  voir se concrétiser. LZ solution pour l e  Sénégal 

est donc de tenter de remplacer, ap moins partiellement, l ' a ide  b i la té ra le  pa r  

1 *.aide multi latérale (1 ). Les  contraintes, pol i  tiques e t  Cconomiques ( l e s  demiè- 

mes découlant des premières) sont extremement for tes ,  e t  l e s  déterminants n'en 

ont jamais é t é  clairement explicités,  

A un niveau plus immédiat, l e  problème du Sénégal est de pa l l ie r  aux 
déséquilibres découlant du type de croissance qui l u i  e s t  imposé : in&gaU.té gran- 

dissante dans l a  répar t i t ion  des revenus, mauvaise répar t i t ion  professionnelle 

e t  dans l'espace des populations, persistance d'élèments relevant de l'économie 

de traite en milfeu rural .  Ce sont des points que nous développerons parce que 

c'est cl par t i r  d'eux que les responsables du gouvernement posent des questions 

a l a  recherche, S t y  i n s i s t e ,  malgré leur banaliti., parce qu ' i l  m'apparatt que ce 

sont aussi  les problèmes B p a r t i r  desquels on peut batir une recherche multidisci- 

pl i&aire .  

xrLa nécessité d'une polit ique des revenus 

Les mécanismes de l a  croissance économique au Sénégal font  que l'aug- 

--.uIu----c--.I-c--.-I---c------uI 

mentation du produit global s'accompagne d'une inégal i té  de plus en p l u s  fo r t e  

dans l a  répar t i t ion  des revenus. 

Le phénomène, appwemment général en Afrique, e s t  particulièrement 

ai@ au Sénégal, 

Examinons l e s  deux resul tantes  de ce phénomènes :: stagnation du niveau 

de v ie  du paysan : inégali té de l a  répar t i t ion  des revenus dans les vil les .  

A/ Stagnation du niveau de vie  paysan 

a) Facteurs externes 

La quasi t o t a l i t é  de l a  production agricole commercialisée au Sénégal 

dont l'Wachi.de e s t  

l e  s a i t ,  plus que tout autre,  l e  contrecoup des aléas e t  de l a  baisse tendanciel- 

l e  des pr ix  des produits importés d'Afrique SUT les marchés europ4ens. La consé- 

quence l a  plus immédiate du phénomène e s t  que l e  revenu du paysan ne s'accro?t pas 

proportionnellement B l'augmentation de sa production. 

l a  base est destinée 21 l*exportation. Ce produit subi t ,  on 

D'un autre caté  cependant, l e s  importations de produits alimentaires 

de base ( r i z ,  sucre) ne cessent de croî t re .  On peut estimer que ces importations 

représentent 30 2 40 % de l a  consommation alimentaire locale. Or, l e  prix que paye 
l e  Consommateur pour l 'achat de ces produits se mw&Ment: à un taux élevé : 

- d'une par t ,  ces produits subissent l e  contre-coup de l'augmentation 

des p r ix  en Europe ("importation" de 1' inflation).  

(1) s o i t  a jouer sur l a  concurrence des impérialismes occidentaux ce que l a  
C8te-d'Ivoire para?t avoir mieux réuss i  que lui .  
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- d'autre part, et surtout, les marges de commercialisation interne 

sont extremement fortes : 

deux raisons à cela : 

a) en premier lieu, il faut placer l'importance des prélèvements fis- 
caux à l'importation (taxes et droits de douane) auquel le Sénégal se trouve con- 

traint d'avoir recours pour alimenter le budget de 1'Etat. Dtun caté, la nkcessité 
d'encourager les investissements extérieurs contraint le gouvernement 2 attribuer 
des avantages fiscaux considérables aux industries, d'un autre caté pour des rai- 

sons diverses, la fraude fiscale sur le BIC est considérable, et le rendement des 
impositions directes demeure faible. Le gouvernement se trouve ainsi contraint 
de maintenir à un taux élevé la fiscalité sur les transactions. 

b)  en deuxième lieu, les circuits internes de distributionssont ina- 
daptés : Importateurs monopolistes, grossistes et détaillants de nationalité étrai- 
gere pour la plupart (libanais, Maures) prélèvent des marges bénéficiaires impor- 

tantes sans qu'aucune pression efficace puisse s'exercer sur eux à ce niveau. Par 
ailleurs ce Commerce, pour des raisons techniques, ne se trouve pas en mesure 
d'assurer une offre régulière et correspondant exactement à la demande exprimée 
localement. Tout ceci a bien évidemment un effet sur les prix h la consommation, 

Bien qu'aucun indice des prix la consommation familiale n'ait 6th 
établi au Sén&gal, il est évident que le pouvoir d'achat du cultivateur et de 

l'ouvrier des villes se maintient difficilement. 

a) l'inadaptation de la commercialisation des produits alimentaires- 
locaux. 

Le problème est le suivant e les principales productions alimentaires 
locales -le mil, le poisson et le riz- ne sont pas m i s  à la disposition du consom- 
mateur potentiel, ou dans de mauvaises conditions, ou 2 des prix trop élevés, 

L'essor de la commercialisation du poisson, principale richesse poten- 

tielle du pays, a suivi de façon anarchique le développement du r6seau routier, 
mais les circuits commerciaux n'ont été ni contralés, ni organisés. La commercia- 
lisation est aux mains des petits commerçants qui travaillent avec de faibles 
moyens et qui rCalisent aux d6.pens du producteur d'énormes profits. Ce ne sont 
d'ailleurs que très rarement des professionnels. I1 y a la un commerce, qui, dans. 
l'ékat actuel des choses, ne peut donner lieu à aucune possibilité dsaccwnulation 

pour créer des infrastructures destinée au stockage, à la conservation et à la 

distribution. Entre le producteur et le consommateur s'interposent 3 ou 4 inter- 
médiaires. Les poissons arrivent dans les escales sans régularité et à des prix 

triples ou quadruples de ceux à la production, 
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En ce q u i  concerne l e  M i l ,  outre les échanges pa r  t roc au niveau 

vi l lageois ,  les ventes se font  dans les loca l i tés  par les femmes ou l e s  cultiva- 
teurs eux-memes qui écoulent de petites qbantités. Les pr ix  ne sont pas contrblés, 

Les  commerçants locaux achètent au moment de l a  récol te  à de t r h  bas Prix, avant 

meme l'ouverture o f f i c i e l l e  de l a  campagne, e t  l e  revendent à l a  soudure (Juin/Oct) 

2 des p r ix  t r è s  klevés. 

La commercialisation é tan t  mal organisée, l e  paysan se trouve peu ten- 

t& de semer au delà de ce q u ' i l  estime nécessaire à sa  propre consommation. Ainsi 

les régions productrices ne dégagent pas un surplus suff isant  pour répondre aux 

besoins des v i l l e s  ou des régions déf ic i ta i res .  

b) l e  caractère saisonnier l e s  rentrées monétaires. 

Au sénégal, comme dans tous leS.pays de savane l a  saison des cultures 

se  s i t u e  dans l a  courte période coPncidant avec l a  saison des pluies. Les rentrées 

monétaires s e  font une f o i s  l 'an, e t  l a  t r a i t e  de l a  culture industr ie l le ,  l 'ara- 

chide, s u i t  de près  l a  recolte des produits vivriers.  

Ainsi, dans l e s  tous premiers mois de l'année, on constate un t r è s  

f o r t  accroissement dans les dépenses des familles, surtout dans l e  domaine alimen- 

t a i r e ,  mais aussi ,  l a  demande solvable augmentant, une f o r t e  hausse des pr ix  2t l a  

consomation. A l a  soudure, qui coPncide avec l a  période des travaux agricoles, 

les produits vivr iers  sont ra réf iés ,  leur pr ix  e s t  élevé., E t  c ' e s t  à crédi t  e t  5 

un f o r t  taux dt int6ret  que Le paysan doi t ,  partiellement s e  procurer des céréales. 

Ce c réd i t ,  dans l e  passé, é t a i t  gagé sur l a  future récol te  d'arachide, l a  mise 

en place du système coopératif avait ,  entre autre, pour objectif  de résoudre l e  

problème du créd i t  A la  consommation e t  d'organiser l e s  prets de soudure. Mais 

l a  p r i o r i t é  a dCi e t r e  donnée A l'augmentation de la  production agricole e t  l e  

c réd i t  e s t  prioritairement cbnsenti pour lPacha t  des moyens de production. Le 

problème sera  réglé lorsque l e s  coopératives seront en mesure de jouer un r a l e  

B l a  f o i s  de coopérative de production e t  consommation. 

On voi t  que l 'amélioration du niveau de v ie  du paysan doi t  découler 

d'un ensemble de mesures qui correspondent B une trandformation d'ensemble des 

struc2ures socio-économiques des campagnes : habitudes alimentaires, COmmWCiali- 

sa t ion  des produits, généralisation du mouvement coop6ratif. 

B/ RGpartition des revenus en milieu urbain 

C f  est  l e  développement du secteur secondaire (industrie,  batiment) e t  

sur tout  du t e r t i a i r e  (transports,  administrations) qui e s t  au Sénégal responsable 

de l a  croissance économique. 

L i e s  2 ces ac t iv i tés ,  on trouve en milieu urbain, une catégorie 

d'Agents de 1'Etat et  de cadres des entreprises dont l e  niveau de v ie  e s t  sans 



comme mesure avec ce lu i  des autres couches de l a  société, E t ,  au dessous, li: ca- 

tégorie des p e t i t s  employés e t  des ouvriers des usines, alimentée p a r  l'exode 

rural, e t  qui représente une main d'oeuvre sous-employée e t  peu productive, 

L'entassement dans les v i l l e s  est d i rec temat  l i 6  5 la stagnation 

du paysanat, qui provoque l'exode rural, zccru du f a i t  de la  pression démographi- 

que e 

I1 s 'en s u i t  une for te  pression sur les salaires, qui demeurent bas 

e t  le développement d'une main d'oeuvre sous employée e t  d'une population de 

ch8meurs en augmentationb 

L e  problème a un aspect démographique fondamental, dans li: mesure oÙ 

l'on salt finalement peu de choses sur les migrations saisonnières e t  les  migra- 

t ions inter-régionales. 

Les populations sont concentrées dans certaines zBnes,,pour lesquelles 

l e  rapport ressources/population tend à se 

est  peu près vide d'hommes. Enfin, le taux d'émigration vers l e s  v i l l e s  se main- 

t i en t  à un niveau très élevé. L e  développement des quartiers i r régul iers ,  à D a k a r  

e t  les grandes v i l l e s  du Shegal ,  prend des proportions considérables, sans que 

r i e n  ne l a i s se  présager un ralentissement à terme du mouvemento La population des 
chamems permanents ou par t ie l s ,  ne cesse dg augmenter. 

dégrader. L ' E s t  du pays, par contre, 

L'inadkquate répar t i t ion  des hommes dans l'espace recouvre ai.nsi une 

inaakquat e r é p a r t i t  i on prof es s ionne 11 e. 

I1 y a deux r6ponses possibles à ces phénomènes : l'encouragement 

des migrations vers l e s  

dans le but de r a l e n t i r  l ' a f f lux  des migrants vers l a  capitale. 

Terres Neuves e t  une polit ique de développement regional 

Notons que le premier point f a i t  d6ja l 'ob je t  d'un début de real isa-  

t ion (migrations des "sererff  dans l e  Sénégal or iental) ,  e t  que l e  second est 
devenu un objectif  p r io r i t a i r e  du plan. 

La polit ique de dkveloppement régional doi t  %t re  comprise non seule- 

ment SOUS l 'aspect  de l a  décentralisation - d 9 a i l l e m s  d i f f i c i l e -  des ac t iv i tés ,  

mais aussi  comme un e f fo r t  d ' int6gration des ac t iv i t é s  régionales. La région e t  

l e  département, regroupant un cer ta in  nombre de l"xnmunau.tés rurales" à l a  base, 

doivent acceder 2 une vie plus autonome, avec une "participation responsable" 

des  populations e t  des notables locaux à l a  gestion des a f fa i res  locales. 

Les objectifs gouvernementaux, dans ce domaine, nous paraissent cor- 

respondre à un problème réellement cap i t a l  pour la s tab i l i sa t ion  e t  l e  développe- 

ment des co l l ec t iv i t é s  localea 



III - L'encadrement ru ra l  : adagter. l es  ins t i tu t ions  

Le Sbnégal se  trouve i c i  devant une double a l ternat ive : 

a )  développement de l a  base/grande exploitation agricole 

b)  grande exploitation capitaliste/grande exploitation d' Etat . 

------------u_---- .................... 

Pour tous les grands secteurs de l 'agr icul ture ,  3 l 'exception de 

l 'arachide de table, B savoir r i z  pluvial e t  f l uv ia l ,  canne 3 sucre, arachide 

de bouche, coton, élevage, h peu près toute la  gamme des expériences possibles a 
é té  tenté ,  de l a  Société dPintervention, responsable de l 'appl icat ion B l a  base 

de techniques culturales plus élaborées, au niveau de l 'exploitation agricole 

t radi t ionnel le ,  a laGrande exploitation u t i l i s an t  une main d'oeuvre salar iée ,  

Entre ces deux extrèmes, en e f f e t ,  de nombreuses solutions mixtes sont représen- 

tées avec des périmètres associant, h des degrés divers, des formules d'encadre- 

ment plus ou moins serré du paysannat e t  une gestion totalement ass is tée  e t  con- 

t ro lée  pa r  1 'Etat  ou l'entrepreneur capi ta l i s te .  A ce niveau, diverses formes 

d'association des capitaux privés e t  d 'Etat  sont représentées, avec un cahier 

des charges qui va de la promotion a moyen terme d'un paysannat modernisé a de 

s i m p l e s  engagements dans l e  domaine des débouchés ou des prix. 

Lk problème i c i  e s t  l a  mise au point de l a  formule-type, susceptible 

de répondre l e  plus efficacement aux object i fs ,  parfois contradictoires, de l a  

promotion du paysannat e t  de l a  production pr i se  en valeur absolue. 

I V  - Un problème c l é  de l 'agr icul ture  sénégalaise : l e  c réd i t  rural .  

L'agriculture sénégalaise e s t  dominée par l a  prépondérance de la  prin- 

_---__1--_------__11____________I_______-------~-------- 

cipale cul ture  industr ie l le ,  l 'arachide, dans le système de production, e t  par 

l e  rythme saisonnier de l ' a c t i v i t é  : tous l e s  travaux des champs sont concentrés 

SUT une courte période de quatre ou cinq mois (de Juin B Novembre). Par a i l l eu r s ,  

l e s  cycles culturaux de l 'arachide e t  du m i l ,  principale plante auto-consommée 

se  recouvrent de t r è s  près : a ins i ,  l a  période de l a  V r a i t e t t  des arachides, qui 

correspond pout? l e  paysan au moment des principales rentrées monétaires, s u i t  

immédiatement l a  récol te  des produits vivriers.  

Les conséquences sont l e s  suivantes : 

Au moment de l a  t r a i t e ,  il se  produit une montée considérable des d&- 

penses des ménages s l a  demande solvable augmentant, l e s  pr ix  à la  consommation 

familiale connaissent une hausse immédiate e t  importante. 

Quelques mois plus tard,  au moment de l a  "soudure", qui correspond 

aussi  ce lu i  des plus intenses travaux agricoles, l e s  disponibil i tés monétaires 

sont ra réf iées  e t  l es  dépenses des ménages doivent &t re  assurées par une sé r i e  

d' expédients : 
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- s o i t  par des emprunts sur gage, s o i t  par des achats a crédi t  dont 

Ifss taux d' intéret  sont d'autant plus forts qua l a  e s t  plus éloignée. 

- s o i t  par des ventes de produits de l a  ferme) effectivement au moment 

oÙ les conditions du marché sont l e s  plus défavorables pour l e  paysan : p a s  exem- 

p le ,  ventes A bas pr ix  de m i l  hatif, dans les jours qui suivent l a  $écolte 

(septembre/Oct.) B des c o m r ç a n t s  ou paysans a i sés  qui les stockeront e t  les 
revendront hui t  mois plus t a r d  au t r i p l e  de leur pr ix  ; ventes d'arachides en 

fraade, avant l'ouverture de l a  t r a i t e  o f f i c i e l l e ,  en dessous de leur pr ix  imposé, 

.3 des commerçants ou d'autres agriculteurs qui l e s  commercialiseront en leur  

nom au pr ix  o f f i c i e l ,  dans l e s  coopératives, quelques semaines plus tard. 

I1 y a l h  des ph6nomènes de d&"ndance 6conom;quc qui sont au centre 

des problèmes de développement ru ra l  au Sénégal; 

Ainsi Gdographes e t  économistes s' accordent à recomaTtre que l'6ta- 

blissement d'un système de c réd i t  rural adapté aux conditions économiques du 

paysaxmat en par t icu l ie r  amélioration des techniques de production e t  mouvement 

. coopératif. 

C e  c réd i t  do i t  @tre envisagé à l a  f o i s  comme un crédit & l a  consomma- 

tion, pour permettre au cult ivateur de subvenir & ses besoins, sans passer par l e s  

c i r cu i t s  de l 'uswe,  pendant toute l a  période de l a  ltsoudurelt, e t  comme un créd i t  

d'équipement. 

L e  problème du Crédit, de ce double point de vue, e s t  étroitement l i é  

h ce lu i  de l a  persistance de structures plongeant leurs Zacines dans l 'ancien 

système de l a  t r a i t e ,  dont l e  réseau coop&atif, axé SUT l a  commercialisation 

de l a  culture industr ie l le ,  n'a que partiellement p r i s  le r e l a i c  L'échec des COO- 

pératives de consommation, enregistré à l ' i s sue  des premières expériences dans 

ce domaine en 1961/62, n'a jamais é t é  correctement analysé dans toutes ses impl i -  

cations polit iques,  inst i tut ionnel les ,  éc;onomiques e t  psychologiques. 

De l a  solution donnée aux problèmes du c réd i t  r u r a l  dépendra l a  pos- 

s i b i l i t é  de dégager une épargne productive en milieu rural, e t  de permettre au 

paysan de b h é f i c i e r  des f r u i t s  de l a  croissance, dont l ' e ssen t ie l  l u i  est actuel- 

lement extorqué sous la  forme des sur-profits du commerce e t  de l'usure. 


